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3. Blicke nach innen
Regards /Y)trospect//s

Archives publiques, archives privées:
des solidarités nécessaires

Gilbert Coutaz
Directeur des Archives cantonales
vaudoises
Chavannes-près-Renens

Introduction
Le fédéralisme est l'un des piliers de

l'ordre constitutionnel suisse, il fonde
l'identité du pays. Dans le domaine des

Archives, il n'existe pas d'archives na-
tionales, mais bien des Archives fédé-
raies suisses. Le nom de l'institution
traduit précisément la hiérarchie des

pouvoirs et les périmètres d'interven-
tion des institutions communales, can-
tonales et fédérales d'archives. De cet

étagement des pouvoirs, il résulte que
la conservation des archives se fait aux
différents niveaux politiques. Faut-il

pour autant éviter toute approche glo-
baie de la politique de collecte et des

versements d'archives sur le plan natio-
nal, au nom de la nature et de l'organi-
sation des pouvoirs? D'un autre point
de vue, peut-on penser que la mémoire
de la Suisse (la «mémopolitique») est

couverte par les principales institutions
patrimoniales dépendant de l'adminis-
tration fédérale?

1 La tradition de collecte d'archives littéraires,

scientifiques et familiales par les Bibliothè-

ques est antérieure à celle des Archives

publiques. Elle remonte déjà au XVI® siècle

avec l'accueil de manuscrits isolés.

A l'évidence, la diversité et la force du

patrimoine d'un pays se mesurent au
nombre de ses acteurs, elles vont de pair
avec la démocratie et l'éparpillement
des centres de décision et des initiati-
ves. Il n'empêche qu'elles souffrent in-
contestablement d'émiettement et de

disparités; les institutions patrimonia-
les ne sont pas égales devant les archi-

La diversité et la force du patrimoine
d'un pays se mesurent au nombre de

ses acteurs.

ves, eu égard à leurs ressources humai-
nés, leurs moyens financiers et leur
positionnement. Il n'est pas étonnant
dans ces conditions que des voix des

milieux professionnels et associatifs
demandent qu'une démarche collec-

tive, fuyant les interprétations corpora-
tistes et les lectures dogmatiques, soit
entreprise rapidement, impliquant
l'ensemble du réseau des institutions.

Qui plus est, lorsqu'on aborde la ques-
tion des archives privées, il y a même

urgence à agir, non seulement en raison
de leur intérêt, mais aussi à cause du

manque de concertation et de transpa-
rence dans les politiques d'acquisition.
Il nous a paru intéressant de l'aborder
du point de vue des Archives publiques,
d'une part dans des considérations gé-
nérales (notre article), d'autre part au
travers des Archives de la Ville de Ge-

nève (auteur: François Burgy) qui ont le

triple avantage d'être une jeune institu-
tion, de disposer d'une politique d'ac-

quisition sanctionnée par les autorités
et de présenter une approche commu-
nale, au plus près des préoccupations
des citoyens. Cette approche s'impose
pour plusieurs raisons.

Durant longtemps, les archives privées
n'ont trouvé refuge que dans les Archi-
ves publiques, avec des décalages dans
le temps et des disparités de considéra-
tion en fonction des cantons". Mais
aussi, il faut le constater, le mouvement
a mis du temps à trouver de l'intérêt de

la part des Archives publiques, puis-
qu'il n'a réellement débuté en Suisse

qu'au début du XX"' siècle. Le lien entre
la constitution d'archives officielles et
la considération des archives privées

Durant longtemps, les archives privées
n'ont trouvé refuge que dans les Archi-
ves publiques, avec des décalages dans
le temps et des disparités de considéra-
tion en fonction des cantons.

comme intervenant dans le patrimoine
historique d'un pays, d'un canton ou
d'une commune ne se fit pas immé-
diatement parmi les archivistes et ne
trouva pas chez les historiens les appuis
nécessaires pour en faire un instru-
ment d'écriture de l'histoire. Ces vingt
dernières années, le panorama des dé-
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pôts d'archives a fortement été modifié
en Suisse à la suite de l'ouverture de

nombreux dépôts d'archives spéciali-
sées et thématiques qui accréditent à la
fois le développement des sciences his-

toriques et l'originalité des archives pri-
vées dans les périmètres de la conser-
vation et de la recherche.

Archiver, c'est anticiper. C'est définir
aujourd'hui l'information qui aura de

l'intérêt demain. Le débat sur la mé-
moire n'est pas seulement technique et
casuel, il est surtout stratégique et col-

lectifi sociétal et politique. Le droit à la
mémoire va de pair avec le droit au sa-

voir. L'un comme l'autre sont intangi-
bles et imprescriptibles.

C'est à tous ces titres que les archivis-
tes, aidés par les bibliothécaires et les

conservateurs de musée, doivent s'en-

gager dans la constitution de la mé-
moire historique. Malgré leurs déclara-
tions volontaristes dans leurs Principes
de la recherche et de l'enseignement seien-

ti/îgue de l'histoire* sur la conservation
des archives d'entreprises ou d'autres

organisations de l'économie, les histo-
riens négligent régulièrement les as-

pects de la formation d'une mémoire,
traitent avec peu de crédit la collecte et
l'inventaire des fonds d'archives. Da-

vantage intéressés par la qualité et la

quantité informative des documents,
ils préfèrent souvent faire valoir l'obli-
gation de conserver des pans de l'his-
toire ou dénoncer les trous documen-
taires que d'apprécier les efforts des

archivistes pour faire entrer et rendre
consultables les documents. Si le passé
demeure un espace commun aux archi-
vistes et aux historiens, il ne reflète pas
l'ensemble des missions des archivis-
tes qui doivent se soucier de l'avenir
documentaire. Cette attitude tire sa jus-
tification de plusieurs constats: les

masses d'informations ont augmenté
de manière phénoménale; la frénésie
informatique agit sur les modes d'éla-
boration et d'échanges des données, de

manière originale et brutale; les domai-
nés d'intérêt historique et de préoccu-
pation patrimoniale se sont fortement
dilatés.

Aujourd'hui, la politique de la conser-
vation ne peut plus se contenter de la

simple accumulation et de s'en remet-

tre aléatoirement aux circonstances; il
faut désormais évaluer et sélectionner
de manière précoce, autoriser les élimi-
nations nécessaires et garantir la péren-
nité des données de valeur durable,
alors qu'elles sont menacées par les évo-

lutions de l'informatique et le manque
d'informations sur elles («métadon-
nées»). Il faut susciter des attitudes
concertées et des comportements parta-
gés des acteurs du patrimoine, des uni-

Archiver, c'est anticiper. C'est définir
aujourd'hui l'information qui aura de

l'intérêt demain.

tés de doctrine et des choix déterminés
et transparents. Cela n'interdit pas des

positions pragmatiques et réalistes, tou-
jours plus avantageuses que l'absence

d'affirmation, la dilution de la réflexion
et le conflit des compétences'.

Les archives d'origine privée
Une oppe//cit/on mol contrôlée
et extensive
Ni la date ni le degré d'achèvement ni
le type de support ne permettent de dé-

finir le statut des archives. La démarca-

tion entre les archives publiques et les

archives privées se fait par leurs produc-
teurs plutôt que par les sujets dont elles

traitent. C'est leur origine qui fonde
leurs différences. Selon l'article du Code

français dupatrimoine du 20/évrier 2004L
«les documents publics sont les docu-

ments qui procèdent de l'activité de

l'Etat, des collectivités territoriales, des

établissements et entreprises publics
ou de l'activité des organismes de droit
privé chargés de la gestion des services

publics ou d'une mission de service pu-
blic, ainsi que les minutes et répertoires
des offices publics ou ministériels». Par

opposition, les archives privées peuvent
se définir en creux des archives publi-
ques, par leur contraire ou leur néga-
tion'. Elles recouvrent ainsi des ensem-
bles de documents produits ou reçus
dans l'exercice de leur activité par des

organismes et des personnes privés.

Un regard rétrospectif fait apparaître

que l'habitude a été longtemps de ré-

duire le terme d'archives privées aux
seules archives de personnes physiques
et de familles.

A l'usage, il faut constater que le statut
juridique des documents tend à se rela-

tiviser, la frontière entre archives offi-
cielles et archives privées est chan-

geante®. Les complications juridiques
et factuelles surviennent en présence
de fonds mixtes, quand les organismes
privés peuvent être chargés de missions
de service public et qu'il existe des sta-

tuts ambigus pour les hommes/fem-
mes politiques et les hauts fonctionnai-
res, chez qui il est souvent malaisé de

départager l'activité privée et l'action
publique. De nombreux fonds d'ar-
chives sont en fait de composante hy-
bride.

Aucune loi ne règle en Suisse le statut
des archives privées, si l'on excepte les

articles du Code des obligations concer-
nant les livres et autres documents des

sociétés. En droit comme en opportu-
nité, il ne semble pas concevable en
Suisse de contraindre tout détenteur à

2 Adoptés en même temps que le Code

d'ét/i/que, le 22 mars 2004, les Principes, en

particulier article 7, sont consultables en

ligne sur le site de la Société suisse

d'histoire, http://ivww.sgg-ssh.ch/fr/

3 Nous renvoyons pour le cadre général de la

situation des archives privées en Suisse à

l'article de Barbara Roth-Lochner, Johanna

Gisler. «Accroissements et collectes: les

archives sur le <marché patrimonial». Gilbert

Coutaz, Rodolfo Huber, Andreas Kellerhals,

Albert Pfiffner, Barbara Roth-Lochner,

Archivpraxis in der Schweiz. Pratiques

orchivistiques en Suisse, Baden, hier+jetzt,

Verlag für Kultur und Geschichte, 2007,

pp. 303-317.

4 Pour la consultation du texte complet, voir,

entre autres sites, celui de Lexlnter (Droit sur

Internet) http://wwiv./exinter.net//ois4/

ordonnonce_du_2o_/evrier_2oo4_code_du_

potrimoine.htm

5 L'expression en langue allemande traduit la

même démarche «nichtstaatliche Archive».

6 Les archives des hommes po/itiques contem-

poraines (Actes du colloque Action, mémoire

et histoire organisée par l'Association des

archivistes français, les 20 et 21 octobre

2006 à Paris, Palais du Luxembourg), Paris,

Gallimard, 2007, 374 pp., en particulier

l'article de Marie Cornu, «Les fonds

d'archives d'hommes politiques en France.

Le droit au défi de la pratique», pp. 55-71.
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déclarer ses archives privées et à envi-

sager, un jour ou l'autre, de proposer à

une institution publique ou spécialisée
de la conservation. Les dépôts d'archi-
ves comme les autres institutions patri-
moniales n'ont aucun pouvoir de

contrainte sur les personnes physiques
ou morales qui conservent des docu-

ments pour les faire entrer dans le do-

maine public, ni ne disposent de droit
de préemption sur tout document privé
mis en vente'. Leurs seules armes sont
la qualité de leurs prestations, leur
audience, l'incitation et leur force de

conviction. Enfin, aucune aide publi-
que, qu'elle soit financière ou techni-

que, n'est octroyée aux détenteurs d'ar-
chives privées pour en favoriser la

conservation et la mise à disposition.

Cela accroît le besoin d'affirmer des po-
litiques d'acquisition, à défaut de faire
valoir des politiques de revendication.

Les archives privées sont significatives
et nécessaires. Elles sont indispensa-
bles dans les composantes de la Mé-
moire et complémentaires aux archives
officielles. L'expérience montre que la
recherche historique ne se fait plus uni-
quement à partir d'actes officiels (rap-

ports, résolutions, lettre d'un président,
etc.), mais à l'aide de documents de

fonds d'archives privées.

//icurs/on dans /'histoire et

présentation des démarches

Autant que l'on puisse en juger, ce sont
les Archives cantonales d'Argovie et les
Archives fédérales suisses qui parais-
sent avoir accueilli les premiers fonds
d'archives privées peu avant 1850, en
1854, 1883 et 1888®. L'intérêt pour les
archives privées prend son élan au dé-

but du XX" siècle, le mouvement coin-
cidant avec la création de dépôts spécia-
lisés dans la collecte d'archives privées
d'une seule nature ou d'un seul objet.
Ainsi, depuis 1906, les Archives sociaies

suisses («Schweizerisches Sozialar-

7 II faut exclure de cette règle les trouvailles

archéologiques.

8 Voir notre article «Histoire des Archives en

Suisse, des origines à 2005». Gilbert Coutaz,

Arcbii/prax/'s m der Schweiz, op. cit.,

pp. 113-118.

chiv»), fondées par Paul Pflüger, ras-
semblent les archives et la documenta-
tion sur l'histoire des mouvements so-
ciaux et des partis politiques. Dès leur
origine en 1910, les Archives e'conomi-

ques suisses («Schweizerisches Wirt-
schaftsarchiv») à Bâle, ont eu à la fois
un rôle de service de documentation à

destination des milieux de l'industrie et
de collecte d'archives d'entreprises
ayant cessé leurs activités. Au cours de

leur histoire, c'est tantôt l'une ou l'autre
fonction qui a prédominé.

Le mouvement en faveur des archives

privées s'est affirmé de manière forte
dès la fin des années i960. Les Archives
de l'histoire contemporaine («Archiv für
Zeitgeschichte»), créées en 1966 et rat-
tachées depuis 1974 à l'Institut d'his-
toire de l'Ecole polytechnique fédérale
de Zurich, collectionnent des docu-
mentations diverses et des fonds d'ar-
chives privées relatives à l'histoire
contemporaine suisse depuis 1920. A
la collection des manuscrits dont s'oc-

cupait la Bibliothèque nationale suisse
se sont ajoutées en 1991 les Archives
iitte'raires suisses, à la suite de la remise
du fonds Friedrich Dürrenmatt. La Fon-
dation Me'moire éditoriale a été consti-

Les archives privées sont significatives
et nécessaires. Elles sont indispensa-
bles dans les composantes de la Mé-
moire et complémentaires aux archives
officielles.

tuée à Lausanne, le 5 mars 1997, pour
«mettre en valeur et rendre accessible
à chacun, par la publication d'ouvrages
et l'élaboration de bases de données in-
formatiques, l'histoire de l'édition sous
ses multiples formes et pour susciter
avec les maisons d'édition de Suisse

romande, voire de toute la Suisse, une
forme de synergie qui, à terme, permet-
trait de coordonner entre elles et les

bibliothèques ou centres d'archives
existants une politique de préservation
du patrimoine écrit.»

Au début des années 1990, une nou-
velle forme d'institution est apparue:
des associations travaillant selon le mo-
dèle du réseau pour faire face à des pro-
blêmes d'envergure nationale qu'aucun

organe central ne pouvait prendre en
charge. C'est ainsi qu'est créé, le 1" dé-

cembre 1995, Memoriav pour fédérer
les forces autour des archives audiovi-
suelles. Cette démarche prometteuse a

été rendue possible par les nouvelles
technologies. Installé à Saint-Imier, le
centre de recherche et de documenta-
tion, Mémoires d'Ici dont la création re-
monte à 2000, conserve et met en va-
leur le patrimoine historique et culturel

Au début des années 1990, une nou-
velle forme d'institution est apparue:
des associations travaillant selon le mo-
dèle du réseau pour faire face à des pro-
blêmes d'envergure nationale qu'aucun
organe central ne pouvait prendre en

charge.

du Jura bernois. Il partage des locaux,
avec le Centre jurassien d'archives et de

recherche économiques (CEJARE) et tire
des synergies de cette proximité. C'est

une fondation financée par les pouvoirs
publics qui fixent en contrepartie à Tins-

titution des prestations. Les Archives de

i'histoire ruraie, à l'instar de la Mémoire
éditoriale, s'appuient sur les institutions
publiques pour la conservation des do-

cuments dont elles assurent la prospec-
tion, l'étude et la valorisation.

La création d'institutions thématiques
et spécialisées traduit à l'évidence des

lacunes dans les politiques d'interven-
tion des Archives publiques et des be-

soins spécifiques de la recherche histo-

rique et de l'enseignement. On peut
légitimement poser la question, selon
la formule juridique trouvée et la dé-

pendance administrative affichée, si la

dimension de l'exploitation scientifi-

que ne préexiste pas au discours patri-
monial et si les modes d'évaluation ne
sont pas trop fondés sur les besoins des

utilisateurs. L'émergence de ces institu-
tions est liée le plus souvent à la forte
personnalité de leur fondateur; elles
doivent trouver tôt ou tard de quoi pé-
renniser leurs missions par un ancrage
institutionnel et par l'élargissement des

modes de financement.

A ce jour, plusieurs banques de données

particulières ont été produites dans le

domaine des archives privées. La plus
ancienne, ce n'est pas un hasard, concer-
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ne les archives familiales'; depuis les

bases ArCHeco (Archives économiques
suisses), fonds privés conservés par
l'Archiv für Zeitgeschichte et les Archi-
ves sociales suisses, des archives d'ar-
chitecture, archives sur l'histoire du
Mouvement féminin suisse (Fondation
Gosteli), des sources de l'histoire rurale
(Archives de l'histoire rurale) et Memo-
base (Memoriav) ont été mises en

ligne". Nous délaissons volontairement
les données qui apparaissent sur les

sites des Archives publiques.

A la différence des bibliothèques, il
n'existe pas actuellement un réseau qui
réunit l'ensemble de ces données et

permettent des consultations transver-
sales.

Rôles des Archives publiques
Sauver la mémoire officielle d'un can-
ton ou d'une commune, c'est aussi sau-

ver la mémoire des personnes et des

activités qui font l'histoire du canton ou
de la commune. L'une ne va pas sans
l'autre. Même si la première est priori-
taire pour les Archives publiques, elle
n'est pas exclusive et suffisante. C'est
dans la combinaison de ces deux termes
de leurs missions que l'action des Ar-
chives publiques est jaugée et que la

Mémoire nationale, cantonale ou com-
munale sera renforcée ou affaiblie.

Les Archives publiques peuvent en ma-
tière d'archives privées

- être un lieu d'accueil; selon les situa-
tions, elles peuvent être secondées

par des partenaires qui garantissent
la prospection et le rabattement des

archives;

- être un pôle de coordination;

- s'inscrire dans un réseau de compé-
tences complémentaires au niveau
d'une commune, d'un canton ou sur
le plan national, défini par l'ensemble
des acteurs";

- rechercher des partenariats pour le

traitement et la diffusion de certains

supports d'archives".

Les formules peuvent varier, les accords

peuvent être modulés selon les situa-
tions locales ou régionales. Par contre,
quelle que soit la structure choisie, les

Archives publiques doivent pouvoir
faire reconnaître un certain nombre de

contraintes et d'exigences.

Différences entre archives publiques
et archives privées
Les archives officielles ne commencent
pas une fois qu'elles sont remises à un
dépôt d'archives. La grande force des

archivistes dans une administration
publique est d'avoir une vue d'ensem-
ble de tout le cycle de vie des documents,
de fixer des directives et des procédures

pour la tenue des archives, leur usage
administratif et légal, et de déterminer,
d'entente avec les producteurs des ar-
chives, le sort final des documents. Les

plus récentes lois sur les archives en
Suisse postulent que les archives d'une
administration publique doivent être

obligatoirement proposées à la conser-
vation aux Archives qui sont libres de

les accepter ou non.

Autrement dit, le versement des archi-
ves officielles se fait par la voie ordi-
naire, elles suivent un développement
linéaire jusqu'à leur transfert dans le

dépôt central ou leur élimination.

Les archives privées sont confiées le

plus souvent à la conservation défini-
tive, sans qu'elles aient fait l'objet au
préalable d'une considération sur leur
mode d'élaboration et leur organisation.
Selon les modes d'acquisition, elles sont
données ou déposées, achetées ou lé-

Sauver la mémoire officielle d'un canton
ou d'une commune, c'est aussi sauver
la mémoire des personnes et des activi-
tés qui font l'histoire du canton ou de la

commune.

guées dans l'état que leur détenteur a su
leur garder, ou a voulu leur donner.
Quand elles entrent dans le domaine
public, les archives privées perdent leur
lien avec leur contexte, perdent leur re-
lation, le plus souvent déjà lointaine,
avec leur producteur. Les conditions de

conservation de cette mémoire peuvent
faire complètement défaut.

Autrement dit, il s'agit dans la plupart
des cas d'archives privées d'évaluer sur
ce qui est conservé, et non pas sur ce qui
a existé. Les lacunes relevées dans les

fonds d'archives privées sont parfois
plus parlantes que les informations don-
nées par les documents sauvegardés.

Composantes d'une politique
d'acquisition des archives privées
Les critères suivants doivent pouvoir
être avancés dans toute politique d'ac-

quisition d'archives privées:

Il n'y a pas d'automatisme dans la loca-
lisation des fonds d'archives privées,
dont le choix principal est le lien avec
le territoire concerné. Le type de fonds
d'archives et de support des documents
est une justification récente pour dispo-
ser d'un fonds en faveur d'une institu-
tion plutôt qu'une autre.

Les politiques d'acquisition doivent
être écrites, affichées et catégoriques''.
Le prestige ne suffit pas à les justifier,

9 Repertor/um der hondsdin/fc/idien Nac/i/dssc

in den ß/b/iot/ie/cen und Archiven der

Schweiz/Repertoire sommu/re des/onds

manuscrits conservés dans /es b/b/iothèques

et arc/lives de Su/sse/Repertor/o sommorio

dei/ond/ manoscr/tt/ ne//e b/b//otec/ie e neg/i

arc/i/W de//a Siuzzera, par Anne-Marie

Schmutz-Pfister, Berne, 1967 (Quellen zur

Schweizer Geschichte, N.F., Abt. IV, Bd. VIII);

les fonds privés entrés entre 1967 et 1992 ont

été ajoutés à la nouvelle édition (6 954

entrées contre 2 300, 260 propriétaires

contre 135 dans la première édition):

Repertor/um der /?andsc/?r//t//c/ien Nac/i/dsse

in den ß/h/iothe/cen und Arc/i/ven der

Sc/w/eiz., 2. stark erw. Aufl., bearb. von Gaby

Knoch-Mund, Basel, 1992 (Quellen zur

Schweizer Geschichte, N.F., Abt. 4:

Handbücher, Bd. Villa). Le répertoire est

désormais en ligne et mis régulièrement à

jour, Bibliothèque nationale suisse,

ivMnv.nh.adm/n.ch

10 Voir les sites respectifs des ces institutions

par le site de l'Association des archivistes

suisses, http://iviviv.vsa-aas.org/Recherche_

iveh.30i.o.htm/?arL=i

n Le meilleur exemple en Suisse est donné par

RéseauPatrimoineS. Association pour le

patrimoine naturel et culturel du canton de

Vaud, iviviv. patr/mo/ne-vd.c/i

12 Ainsi les Archives cantonales vaudoises et les

Archives de la Ville de Lausanne collaborent

lorsqu'il s'agit de gérer des témoignages

sonores et des archives filmiques.

13 Voir à ce sujet l'article suivant de François

Burgy. «Archives publiques, archives privées:

la politique d'acquisition des Archives de la

Ville de Genève».
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l'achat devrait constituer une mesure
exceptionnelle, la donation le mode pri-
vilégié. Les acquisitions en bloc et de

fonds clos sont préférables. L'aire d'in-
tervention et les types d'archives doi-

vent être définies et concertées avec
d'autres partenaires. Un fonds d'archi-
ves, même acquis à titre gracieux, gé-

nère inévitablement des coûts finan-
ciers de conservation, de conditionne-
ment, d'inventaire et de valorisation.
Malheureusement, ils sont souvent
omis dans les prestations des institu-
tions, alors qu'ils doivent pouvoir être
franchement examinés et décidés. L'en-

registrement des fonds doit être systé-

matique et soigneusement établi.

Les critères d'évaluation doivent être

transparents et être au besoin discutés

avec les détenteurs d'archives. Ils doi-

Les lacunes relevées dans les fonds d'ar-
chives privées sont parfois plus parlan-
tes que les informations données par les

documents sauvegardés.

vent porter sur ce qui est mémorisable,
ce qui est digne d'être mémorisé et sur
ce qui est mémorisé. Ils correspondent
aux traditions des acquisitions de fins-
titution, dans la majorité des cas géné-
raliste plutôt que spécialisée, large plu-
tôt qu'encyclopédique. Les originaux et
les documents authentiques doivent

14 ISAD (G): Norme générale et internationale

de description archivistique; ISAAR-CPF:

Norme internationale sur les notices

d'autorité utilisées pour les archives relatives

aux collectivités, aux personnes ou aux

familles, et bientôt ISAF: Normes interna-

tionales pour les fonctions/activités des

collectivités.

15 Quand l'Association des archivistes suisses

pourra publier un tel ouvrage, Archives

privées un patrimoine méconnu. Petit guide à

i'usage des propriétaires, Paris, Association

des archivistes français, Section «Archives

départementales», 2005, 46 pp.? Les

Archives fédérales suisses ont fait paraître un

fascicule qui détaille tous les processus du

traitement des archives privées, sous la

plume de Gaby Knoch-Mund. Privatarchiv im

Schweizerischen Bundesarchiv. Übernahme

und Ersch/iessung, Bern, 2004, 23 S.

être privilégiés, la cohérence, la densité
et la couverture temporelle des infor-
mations, l'état de conservation, la va-

riété typologique, mais aussi la rareté
de certaines natures des documents et
leur état conservatoire. L'unité des

fonds doit être avancée comme con-
dition préalable au traitement, ce qui
n'empêche pas, une fois le travail d'ex-

pertise exécuté, de mettre en dépôt une
partie des documents sous le contrôle
de l'institution en charge du fonds. La

provenance des fonds doit être for-
tement documentée, car elle fait partie
de l'histoire de la conservation du fonds
et livre des enseignements sur les do-

cuments conservés ou ceux qui man-
quent. Toutes les éliminations doivent
faire l'objet d'un bordereau visé par les

deux parties.

Les inventaires et les catalogues sont le

fondement de toute politique patrimo-
niale; ils sont les meilleurs protecteurs
des fonds d'archives, car non seulement
ils renseignent sur leur contenu, mais
aussi permettent de fixer des politiques
de conditionnement et de contrôle des

documents en disposant des évalua-

tions tout à la fois historiques et sani-
taires. Ils doivent être rédigés selon les

normes internationales de description
archivistique"', qui constituent le cœur
du traitement des archives. Ils sont à

rédiger rapidement - un calendrier des

tâches devrait pouvoir être planifié -,
en privilégiant deux éléments fonda-

Les dépôts d'archives ne sont pas des

huis clos, ils doivent manifester leurs
richesses documentaires et faciliter leur
consultation.

teurs des normes: le contexte et le ni-
veau de description (selon les choix
opérés, la rédaction de l'instrument de

recherche sera plus ou moins longue).

La sécurisation des procédures est ga-
rantie par la signature d'une conven-
tion, de préférence de donation, qui
intervient, selon les pratiques institu-
tionnelles, au moment du transfert ou
au terme de la procédure et avec fassen-
timent de toutes les parties. Les frais
d'inventaire et de conditionnement
peuvent être mis à la charge du dona-

teur ou du déposant, ils sont affichés au
démarrage de l'opération et payés selon
des modalités fixées à l'avance. Les

coûts liés au retrait ou à la révocation
d'un dépôt d'archives doivent être arrê-
tés dans leur principe et, au besoin,
dans leur ampleur, au moment du pa-
raphe de la convention.

Les critères de valorisation font égale-
ment partie des politiques d'acquisi-
tion. Ils sont à traiter avec prudence, car
il n'est pas possible, dans un dépôt d'ar-
chives, de mettre des espaces perma-
nents d'exposition à disposition de

fonds d'archives. Il faut plutôt chercher
à faire connaître l'existence des fonds
d'archives par les canaux de diffusion
de l'institution recevante, la plupart du

temps par leur site, et en sollicitant l'ap-
pui des milieux de la recherche. Les

dépôts d'archives ne sont pas des huis
clos, ils doivent manifester leurs riches-
ses documentaires et faciliter leur
consultation''. «C'est un juste retour
sur investissement!»

Penser de nouve//es/ormes
de co//oborflt/on
La collecte des archives privées doit
s'inscrire nécessairement dans un ré-

seau et dans une volonté de coordina-
tion des efforts.

Tout en laissant les dépôts d'archives
thématiques ou spécialisés agir selon le

type d'archives, il ne faut pas pour
autant rechercher, du point de vue des

Archives publiques, le regroupement
physique de toutes les natures d'archi-
ves privées à un endroit, selon une clef
de répartition décidée sur le plan suisse
et par un groupe d'intérêt. Certes il faut
contourner le handicap du fédéralisme
et la défense de prés carrés. Mais, à la
centralisation il faut opposer les mises
en réseau, ou les passerelles entre les

réseaux, des richesses documentaires
accumulées dans les institutions, ainsi
qu'une charte des prestations en ma-
tière d'archives privées suivie par tous
les acteurs.

L'organisation du réseau doit tenir
compte tout à la fois des savoirs accu-
mulés et des ressources à disposition.
Elle doit permettre le rapprochement
des fonds d'archives physiquement
éloignés et la recomposition des lo-
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giques et des ensembles que le temps,
les volontés des donateurs et les pra-
tiques institutionnelles ont séparés.

Des ententes entre institutions peuvent
intervenir pour faciliter la remise de

fonds d'archives, surtout lorsque les

supports d'information exigent des

connaissances techniques et des

Les fonds d'archives doivent être repla-
cés au centre de la réflexion, et non,
suivant des principes trop souvent ré-

pandus, éclatés en fonction de leur sup-
port (enregistrements sonores, photo-
graphies), ou de leur appartenance aux
collections spéciales (imprimés, affi-

ches, partitions, manuscrits).

moyens lourds de traitement. A ce titre,
il est souhaitable que les spécialisations
de la conservation et du traitement
soient intégralement couvertes et cen-
tralisées en Suisse.

Il est important de nouer des contacts
avec tous les acteurs du patrimoine, en
leur expliquant les objectifs des acqui-
sitions et en les impliquant d'une façon
ou d'une autre dans le mouvement gé-
néral de l'acquisition. En ce sens, les

antiquaires qui sont souvent les pre-
miers informés sur l'existence de docu-

ments privés doivent pouvoir être insé-
rés dans le partenariat, en engageant
chaque partie à une collaboration intel-
ligente bien comprise et confiante.

Enfin, les disparités professionnelles
dans le traitement des fonds d'archives
ont été relevées à plusieurs reprises
dans la littérature'®. Il est impératif que
les pratiques d'inventaire des archivis-
tes inspirent celles des bibliothécaires
et des conservateurs de musée, en li-
vrant les notions de contexte, de niveau
de description et les champs d'analyse,
comme celles des bibliothécaires doi-
vent alimenter la réflexion des archivis-
tes en matière de réseau, de signale-
ment, des termes d'indexation, de la

récupération de données en ligne et de

l'enrichissement des notices descripti-
ves. Les fonds d'archives doivent être
replacés au centre de la réflexion, et

non, suivant des principes trop souvent
répandus, éclatés en fonction de leur

support (enregistrements sonores,
photographies), ou de leur appartenan-
ce aux collections spéciales (imprimés,
affiches, partitions, manuscrits)'?.

Une «mémopo//t/que»
e/es orch/Ves pr/Vées?
De notre point de vue, c'est davantage
de coordination que de concentration
dont la politique envers les archives

privées a besoin. Les acteurs et les res-

ponsables des institutions doivent pou-
voir promouvoir l'harmonisation des

pratiques de collecte et de traitement
davantage que les formulations indivi-
duelles. Le discours normatif et la co-
dification des approches s'imposent
d'autant plus que les protocoles
d'échanges d'informations et que des

convergences de formats de descrip-
tion l'imposent.

La réponse aux acquisitions d'archives

privées est avant tout collective et glo-
baie, concertée et partagée, claire et

réaliste, si on veut lui donner des chan-

ces d'être entendue, médiatisée et ap-
pliquée. Rapprocher les partenaires ne
veut pas dire leur faire perdre leur per-
sonnalité ni les amalgamer. Au con-
traire, cela permet à la fois de renforcer,
de légitimer et de rendre visibles les

messages de chacun.

A l'inverse, les politiques individualis-
tes sont vouées à l'échec sur le plan
professionnel et dans des lignes de dé-

fense financière.

La création de pôles d'excellence paraît
davantage ressortir des dépôts thémati-

ques et spécialisés que de l'attribution
de nouvelles et exclusives responsabili-
tés aux institutions publiques. Il est

plus important de s'entendre sur des

prestations communes et des compor-
tements similaires dans les politiques
d'acquisition que de rechercher l'acca-

parement des archives. Selon le degré
d'expertise, il vaut mieux mutualiser les

ressources. Ainsi quel que soit le point
d'entrée, les archives privées reçoivent
les mêmes attentions, sont évaluées et
sélectionnées selon les mêmes critères
et assurées d'être traitées, les dépôts
spécialisés ou thématiques se fondant
alors dans le réseau des institutions
comme des interlocuteurs nécessaires
et compétents.

Une politique de la mémoire en Suisse

doit affirmer ses atouts fondamentaux
face aux volontés des autorités de ré-

duire les espaces d'intervention des

Archives publiques et aux difficultés
financières.

Autrement dit, il vaut mieux mobiliser
l'ensemble des institutions patrimonia-
les de statut public et privé autour d'ob-

jectifs, les solidariser dans leurs mis-
sions respectives, tout en affirmant
leurs prestations communes au service
d'une mémoire collective. Les appro-
ches hiérarchiques et pyramidales, for-
mulées par quelques-uns, sont le plus
souvent trop catégoriques et irréalistes.
Il faut leur substituer une démarche

transparente, de grande ouverture et à

laquelle le plus grand nombre peut
consentir à s'associer. Le projet de dé-

claration en faveur des archives privées,
en cours d'élaboration dans le groupe
d'intérêt ad hoc de l'Association des ar-
chivistes suisses, devrait permettre
d'atteindre la première étape de cette
démarche vers un consensus général.

contact:

gilbert.coutaz@vd.ch

www.vd.ch/archives-cantonales

16 Voir le relevé des principes antagonistes

entre les deux professions par lllner,

Eberhard. «Probleme der Nachlasserschlies-

sung». Angelika Menne-Haritz (Hrsg.),

Archivische Ersc/i/iessung - Methodische

Aspekte einer Fachkompetenz. Beiträge des

3. Archivu/issenscha/t/icben Ko//oquiums der

Archivschu/e Marburg, Marburg, 1999, S. 95-

107 (Veröffentlichungen der Archivschule

Marburg. Institut für Archivwissenschaft, Nr.

30) et Manue/ du patrimoine en bib/iothèque,

sous la direction de Raphaële Mouren, Paris,

Electre-Editions du Cercle de la Librairie,

2007, p. 224 («Collection Bibliothèques»).

17 Un exemple très réussi de l'assimilation des

pratiques professionnelles en matière de

description d'archives est donné par le

Répertoire des/onds archivistiques de /o

Bib/iothèque de /o Vi//e de La Chaux-de-Fonds

pour une uti/isation des sources écrites,

iconographiques et audiouisue/ies, par
Sandrine Zaslawsky, avec la collaboration de

Jacques-André Humair, Sylvie Béguelin et

Christine Rodeschini, La Chaux-de-Fonds,

Bibliothèque de la Ville de La Chaux-de-

Fonds, 2007,182 pp.
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Archives publiques, archives privées:
la politique d'acquisition des Archives
de la Ville de Genève

François Burgy
Archiviste adjoint de la Ville de Genève

Les archives privées aux AVG

Lors de leur création en 1986, les Ar-
chives de la Ville de Genève (AVG) ont

reçu pour tâche de collecter, traiter et

mettre à disposition les archives pro-
duites par les autorités de la Ville et par
l'Administration municipale. L'acquisi-
tion de fonds d'archives d'origine pri-
vée n'était alors pas évoquée, ce qui n'a
toutefois pas empêché, au gré des

contacts et des sollicitations, l'arrivée de

fonds de personnes, d'associations,
d'organismes parapublics et d'entre-
prises.

En vingt ans d'existence, les AVG se

sont ainsi dotées d'un ensemble riche
et variés de fonds d'archives privées,
qui représente en volume environ 8%
du total des fonds conservés. Ces fonds
sont le plus souvent de taille modeste
(de quelques centimètres à quelques
mètres linéaires), même si quelques-
uns sont d'une dimension nettement
plus importante, comme le fonds des

Ateliers de Sécheron (41 m.l.) ou celui
du Grand Théâtre (35 m.l.).

Constitué avec la volonté de compléter
les fonds d'archives provenant de la
Ville elle-même, cet ensemble a ainsi
conservé une cohérence générale; mais
il comprend aussi quelques éléments
plus hétéroclites. De plus, dans quel-

ques rares cas, les AVG ont été amenées
à accepter des dépôts de fonds privés
assortis de conditions problématiques,
au point de devenir un réel obstacle à la
consultation des documents.

1 Archives de la Ville de Genève: Po/it/<jue

d'acquisition, mars 2005, p. 2.

2 ibid., p. 2.

Une approche plus rationnelle de l'ac-

quisition de fonds privés devait permet-
tre non seulement d'éviter que ce genre
de situation ne se reproduise, mais
aussi de mieux tenir compte de l'envi-
ronnement dans lequel les AVG collec-

tent les fonds d'archives privées.
D'autres institutions genevoises sont
elles aussi actives dans ce domaine, en
particulier - mais pas uniquement - les

Archives d'Etat de Genève (AEG) et le

Département des manuscrits de la Bi-

bliothèque de Genève (BGE).

La politique d'acquisition,
de la conception à l'adoption
En 2004, les AVG ont décidé de se doter
d'une politique d'acquisition afin de

concrétiser cette approche plus ration-
nelle de l'acquisition des archives pri-
vées, et plus largement de la fonction
d'évaluation et de sélection dans son
ensemble. Une politique d'acquisition
peut être définie comme «un instru-
ment de gestion archivistique qui déter-
mine le cadre dans lequel doivent être

prises les décisions d'évaluation et d'ac-

quisition des archives»'.

En faisant le choix de cet instrument,
les AVG ont voulu se donner les moyens
d'atteindre les objectifs suivants:

- permettre des décisions rationnelles
en matière d'évaluation et d'acquisi-
tion d'archives;

- assurer la continuité dans l'évalua-
tion et l'acquisition des archives, dès

lors qu'elles peuvent être effectuées

par différentes personnes;
- fonder l'acceptation ou le refus de

fonds d'archives privées;

- faciliter la coopération avec les autres
institutions impliquées dans la col-
lecte et la conservation du patrimoine
archivistique genevois;

- faire connaître le cadre intellectuel et
l'action des Archives de la Ville en
matière d'évaluation et d'acquisition
d'archives, aux autorités et à l'Admi-

nistration municipale, au public usa-

ger ou non des Archives de la Ville,
comme aux personnes susceptibles
de confier des fonds d'archives pri-
vées aux Archives de la Ville;

- permettre de tenir compte au mieux
des moyens humains, financiers et
matériels à disposition des Archives
de la Ville dans la gestion des acqui-
sitionsd

Pour des Archives publiques, telles que
les AVG, se pose la question de la portée
de la politique d'acquisition. Doit-elle
ne concerner que les acquisitions d'ar-
chives privées ou doit-elle également

Une politique d'acquisition peut être
définie comme «un instrument de ges-
tion archivistique qui détermine le cadre
dans lequel doivent être prises les déci-
sions d'évaluation et d'acquisition des

archives».

inclure les archives publiques, qui en-
trent aux Archives par versement? C'est
souvent la première solution qui est
choisie, considérant que les modalités
de sélection et d'acquisition des fonds
publics sont établies par la législation
et la réglementation archivistiques, et

qu'une politique d'acquisition ferait
dès lors double emploi.

On peut cependant objecter que, par-
fois, la législation s'en tient à des no-
tions très générales voire qu'elle laisse
subsister des lacunes. Mais c'est un
autre argument qui a conduit les AVG
à faire le choix d'inclure les deux types
de fonds dans leur politique d'acquisi-
tion: cela permet de manifester claire-
ment l'articulation entre l'évaluation et
l'acquisition des archives publiques
d'une part et celles des archives privées
d'autre part. Pour des archives publi-
ques, l'acquisition de fonds privés ne
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saurait en effet se concevoir séparé-

ment de l'acquisition des fonds pu-
blies'.

Après une exploration de la littérature
professionnelle et une navigation sur le
web à la recherche d'exemples, un pre-
mier projet de politique d'acquisition a

été rédigé. Il a ensuite connu plusieurs
versions et fait l'objet d'une large
consultation, tant au sein de la Ville de

Genève qu'auprès des organismes ac-

tifs dans la collecte d'archives privées.
Les remarques et suggestions reçues
ont contribué à la rédaction d'une ulti-
me version. Celle-ci a été soumise à

l'exécutif de la Ville, le Conseil adminis-
tratif, qui l'a adopté lors de la séance du
2 mars 2005, lui conférant valeur offi-
cielle.

Contenu de la politique d'acquisition
Sans entrer dans le détail de tous les

éléments qui composent la politique
d'acquisition des AVGfi il convient d'en
mettre quelques-uns en lumière:

- Elle indique la référence des textes

qui lui servent de fondement, en pre-
mier lieu la législation genevoise sur
les archives et sur la transparence ad-

ministrative', cadre légal de l'activité
des AVG. Elle donne également le
texte de la mission qu'exercent les

AVG dans ce cadre légal. La rédaction
de la politique d'acquisition a par
ailleurs été l'occasion d'une nouvelle
rédaction de cette mission, mention-
nant la collecte des archives pri-
vées®.

- Les différents modes d'acquisition
sont définis: versement, don, legs et
dépôth II est précisé que dons et dé-

pôts nécessitent la rédaction d'une
convention qui en fixe l'objet et les

conditions.

- Pour les fonds d'archives publiques,
les priorités d'acquisition sont les do-

cuments produits ou reçus par les

autorités, les documents qui prou-
vent des droits et ceux qui témoignent
des processus de décision. L'applica-
tion de ces décisions doit également
être documentée, mais de façon sélec-

tive.

La partie consacrée aux archives privées
est la plus développée (6 pages contre
2 pour les archives publiques). Cela

tient au fait que le cadre de l'évaluation

et de la sélection des archives privées
est techniquement plus complexe, et

pas ou peu défini dans la législation. Là

aussi certains éléments méritent d'être

soulignés:

- Le principe de coopération est vigou-
reusement affirmé, en conformité
aux règles de la déontologie profes-
sionnelle: «les Archives de la Ville de

Genève favorisent toujours la collabo-
ration avec les autres institutions ac-

tives à Genève dans la collecte du

patrimoine archivistique»®. Ces insti-
tutions sont nommément citées:
Archives d'Etat de Genève (AEG), Bi-

bliothèque de Genève (BGE), Biblio-
thèque musicale, Centre d'iconogra-
phie genevoise (CIG), Archives - heu-
reusement toujours vivantes - du
défunt Institut universitaire d'archi-
tecture, CRIÉE (Communauté de re-
cherche interdisciplinaire sur l'édu-
cation et l'enfance), Archives de la vie

privée.

- En conformité avec le principe de pro-
venance, les AVG s'opposent à la dis-

persion ou au démembrement des

fonds privés et s'efforcent d'y faire
renoncer les détenteurs qui envisage-
raient une telle action.

-Une clause d'urgence prévoit que les

AVG peuvent accepter le don ou le

dépôt d'un fonds d'archives privées
qui aurait mieux sa place dans une
autre institution, pour autant que ce

fonds ne soit proposé qu'aux AVG,
qu'il présente un intérêt suffisant et

surtout qu'«un refus empêcherait du-
rablement l'accès du public à ce fonds

ou entraînerait sa destruction»^. Ces

conditions sont cumulatives et le re-

cours à cette clause devrait demeurer
tout à fait exceptionnel.

- Les priorités et les limites d'acquisi-
tion en matière d'archives privées
sont énumérées. Elles sont détermi-
nées en tout premier lieu par le lien

que peuvent avoir les organismes ou
les personnes producteurs avec la

Ville de Genève, ses domaines d'acti-
vités ou son territoire. Parmi les prio-
rités d'acquisition des AVG on peut
citer les archives d'associations sub-
ventionnées par la Ville, les archives
d'anciens magistrats, les archives
d'associations actives dans les domai-
nés de la musique ou du sport. En

revanche, à titre d'exemple, les AVG
renoncent à acquérir les archives

d'organismes liés au Canton, les ar-
chives d'écrivains, de théologiens ou
d'architectes, qui trouveront mieux
leur place respectivement aux Archi-
ves d'Etat, à la Bibliothèque de Ge-

nève ou aux Archives de l'Institut
universitaire d'architecture.

- Les AVG favorisent les dons plutôt
que les dépôts. Des conditions parti-
culières sont liées à la conclusion
d'une convention de dépôt, telle la
mention des conditions d'une éven-

tuelle révocation ou l'inclusion d'une
clause prévoyant la transformation
du dépôt en don au terme d'une cer-
taine période.

- Aux priorités et limites d'acquisition
viennent s'ajouter des critères parti-
culiers d'acceptation ou de refus de

don ou de dépôt, tels que l'organisa-
tion interne du fonds, son état de

conservation, les liens qu'il pourrait
avoir avec d'autres fonds d'archives

ou des collections d'imprimés, l'ac-
cessibilité immédiate des documents

ou au contraire l'exigence de délais de

consultation injustifiés, ou encore la
facilité ou non d'identifier les déten-

teurs de la propriété intellectuelle des

documents.

3 Voir à ce sujet l'article précédent de Gilbert

Coutaz, «Archives publiques, archives

privées: des solidarités nécessaires».

4 Elle peut être consultée en ligne sur le site

des AVG (http://u'ivw.vi//e-ge.ch/archives/],

rubrique Présentation, sous-rubrique

Politique d'acquisition.

5 Loi sur les archives publiques (LArch) du

1" décembre 2000; Loi sur l'information du

public et l'accès aux documents (LIPAD) du

5 octobre 2001.

6 «[Les Archives de la Ville de Genève ont pour

mission de] recevoir et conserver des fonds

d'archives d'origine privée en relation avec

l'histoire de la Ville de Genève, indispensa-

bles compléments aux archives publiques»,

Archives de la Ville de Genève: Po/itique

d'acquisition, mars 2005, p. 3. La nouvelle

formulation de la Mission des Archives de /a

Vi//e de Genève a également été adoptée par

le Conseil administratif le 2 mars 2005.

7 Les achats n'ont pas été pris en compte, les

AVG ne disposant d'aucun budget pour
acheter des archives.

8 Archives de la Ville de Genève: Poiitique

d'acquisition, mars 2005, p. 8.

9 ibid., p. 9
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Bilan actuel
Dès son adoption, la politique d'acqui-
sition a été mise en ligne sur le site des

AVG et elle a fait l'objet depuis lors
d'une large diffusion, tant à l'intérieur
de l'Administration municipale auprès
de nos interlocuteurs dans les services,

qu'à l'extérieur auprès des usagers et
des donateurs et déposants potentiels.

Depuis plus de deux ans, elle joue plei-
nement son rôle dans notre pratique de

l'évaluation et de l'acquisition. Elle s'est

imposée comme notre référence et

comme un instrument indispensable
lorsque nous évaluons, que ce soit en
établissant le calendrier de conserva-
tion d'un service ou lorsque, en l'ab-

sence d'un tel calendrier, nous allons

sur place sélectionner les dossiers.

Elle est également référence et instru-
ment indispensable lorsque, sollicités

par des personnes qui nous proposent
des fonds d'archives privées, nous de-

vons fonder notre décision d'accepter
ou de refuser et, dans ce dernier cas,
orienter nos interlocuteurs vers d'autres
institutions mieux aptes à accueillir ces

fonds.

Si le bilan que nous pouvons tirer de

l'adoption de la politique d'acquisition
des AVG est très largement positif, il
contient aussi un petit bémol. Destinée
à la fois à un public d'archivistes et à un
public de non spécialistes - les usagers,

Une politique d'acquisition n'est pas un
instrument figé.

les donateurs et déposants potentiels

- elle a été cependant conçue prioritaire-
ment en fonction des premiers. Ses 15

pages peuvent sembler bien indigestes
aux profanes. Dans la perspective de

corriger le tir et d'inclure la politique
d'acquisition dans une forme de com-

munication davantage tournée vers le

grand public, deux pistes sont actuelle-

ment explorées: la rédaction d'une po-
litique d'acquisition «allégée» et l'inclu-
sion sous une forme simplifiée de ses

dispositions dans un document de pré-
sentation des AVG à l'intention des fu-
turs donateurs et déposants.

Une politique d'acquisition n'est pas un
instrument figé. Aussi est-il prévu dans
la politique d'acquisition elle-même de

procéder à une révision tous les quatre
ans. Au vu du bon fonctionnement ac-

tuel, il n'a pas été nécessaire d'avancer
ce délai et la révision aura lieu comme
prévu en 2009. Nous espérons que d'ici
là d'autres services d'archives de Suis-

se, convaincus à leur tour de son utilité
et de sa nécessité, se seront dotés d'une
politique d'acquisition.

contact:

francois.burgy@ville-ge.ch

www.ville-ge.ch/archives

Archive - Bibliotheken - Museen:
Vernetzte Gedächtnisse mit Zukunft?

Andrea Voellmin
Staatsarchivarin Kanton Aargau

Alle drei Institutionen sammeln, bewah-

ren, erforschen und vermitteln Kultur-

gut. Wie gut ist ihre Vernetzung im Zeit-
alter des World Wide Web? Und wo hat
das Gedächtnis Lücken?

Neue Anforderungen der Überliefe-

rungsbildung für Archive, Museen
und Bibliotheken
Der VSA-AAS hat Ende 2006 eine

Denkgruppe Ükeriie/erungsbtWung ein-
berufen. Die Gruppe soll den Vorstand
bei der Definition einer umfassenden
Strategie zur Sicherung und Koordina-

i Das Mandat dieser Denkgruppe findet sich

im Jahresbericht 2005, 25 (unter /ittp://u/u>iv.

vso-ons.org/up/onds/mec/io/rapport_2005.

tion einer staatlichen und nicht-staat-
liehen Überlieferungsbildung beraten.
Die Dokumentation staatlichen Han-
delns - zur Rechtssicherung und zur
demokratischen Rechenschaftsable-

gung ist und bleibt die erste Aufgabe
der Archive von Gemeinwesen. Aber
der Staat ist nicht alleiniger Gestalter
der gesellschaftlichen Entwicklung:
wirtschaftliche Unternehmungen, Kir-
chen, Vereine, Verbände sowie Bewe-

gungen tragen mit ihren Aktivitäten
zum Wandel der Gesellschaft bei.

Verstehen wir Überlieferungsbil-
dung als eine Dokumentation der prä-
genden Einflüsse jeden Zeitalters, gilt
es zu fragen, wie die nicht-staatliche
Überlieferung gesichert und verwahrt
werden soll. Dies insbesondere in einer
Zeit, in der Meldungen über Firmen-
Schliessungen, -Verkäufe ins Ausland
und Fusionen von traditionsreichen
Firmen alltäglich geworden sind.

Die Denkgruppe soll Standpunkte
und Lösungsansätze zum Thema «Ar-
chive und Memopolitik» mit Beiträgen
in arkido und einer Fachtagung zur Dis-
kussion stellen. Ein Lösungsansatz
stellt die Zusammenarbeit von Archi-
ven mit Museen und anderen I+D-In-
stitutionen dar.'

Der folgende Beitrag thematisiert
die Gemeinsamkeiten und Unterschie-
de von Staatsarchiv, Kantonsbibliothek
und Museum Aargau. Ausgehend von
Erfahrungen im Kanton Aargau soll
nach neuen Formen der Zusammenar-
beit gefragt werden.

Staatsarchiv und Kantonsbibliothek
Mit der Kantonsgründung 1803 erhielt
ein Registrator die Aufgabe, das Archiv
des Regierungsrates und des Grossen
Rates zu führen. Im Gründungsjahr
erwarb der Kanton auch die Zurlauben-
bibliothek, eine der grössten noch er-
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haltenen schweizerischen Familienbi-
bliotheken des 18. Jh. und machte sie

zum Grundstein der Aargauischen
Kantonsbibliothek.

Erst nach wiederholten Umzügen
innerhalb von Regierungs- und Gross-

ratsgebäude und erneuter Platznot ge-

lang es 1953, das Projekt eines Neubau-

komplexes für Kunsthaus, Kantonsbi-
bliothek und Staatsarchiv in Angriff zu
nehmen, der 1959 bezogen wurde/
1998 wurde das Staatsarchiv in das

neue Verwaltungsgebäude des Baude-

partements ausquartiert, nachdem dort
Kulturgüterräume für die Magazine der
inzwischen auf 8 Laufkilometer ange-
wachsenen Archivbestände bereitge-
stellt worden waren. Der Bücherturm
der Kantonsbibliothek war aufgestockt
worden und das Aargauische Kunst-
haus konnte 2003 mit einem Erweite-

rungsbau endlich wieder Stücke seiner

Sammlung zeigen.
Die Leitung des Staatsarchivs und

der Kantonsbibliothek verlief phasen-
weise getrennt und in Personalunion.
Seit 1967 sind die beiden Institutionen
organisatorisch getrennt und gehörten
der Staatskanzlei und dem Erziehungs-
département an. Während die Aargau-
ische Kantonsbibliothek eine Sektion
der Abteilung Kultur im heute benann-
ten Departement Bildung, Kultur und
Sport ist, wurde das Staatsarchiv 2005
als unselbständige öffentlich-rechtliche
Anstalt der Abteilung Kultur zugewie-
sen.

Das Aargauische Gesamtmuseum 1895

Ein Meilenstein in der Geschichte der

Bewahrung von kulturellem Erbe stell-
te das Aargauische Gesamtmuseum
dar, das Ende 19. Jahrhundert inner-
halb weniger Jahre realisiert worden
war. Einzig das naturhistorische Muse-

um, das im ehemaligen Casino unter-
gebracht war, hatte bis dahin seinen
Beständen einen würdigen Rahmen zu
bieten vermocht. Alle anderen Samm-

lungen waren behelfsmässig unter-
gebracht. Die Initiatoren der Mittel-
schweizerisch Geographisch-Commer-
ciellen Gesellschaft, welche eben mit
grossem Erfolg ein ethnologisches Mu-
seum gestartet hatten, luden zu einem
Treffen ein. Hermann Brunnhofen
dem damaligen Kantonsbibliothekar
und Präsidenten der Mittelschweize-
rischen Geographisch-Commerciellen

Gesellschaft, war klar, dass für dieses
Problem der Kanton einzubeziehen sei.

Da er die Schaffung von je einzelnen
Spezialmuseen als unrealistisch beur-
teilte, schlug er ein «Gesamtmuseum»

vor, das die verstreuten Sammlungen
aufnehmen sollte. Da alle seit der Kan-

tonsgründung aufgebauten Samm-

lungen unter ungenügenden räum-
liehen Verhältnissen litten, gelangten
die Träger dieser Sammlungen (Kunst-
verein, Historische Gesellschaft des

Kantons Aargau, Handwerker- und Ge-

werbeverein, Kaufmännische Gesell-
Schaft sowie die Mittelschweizerische
Geographisch-Commercielle Gesell-

schaft) 1887 mit einer gemeinsamen
Eingabe an den Regierungsrat, ein sol-
ches Gesamtmuseum zu planen. Der
Regierungsrat nahm die Idee auf und
schlug dem Grossen Rat die Schaffung
eines Aargauischen Gewerbemuseums

vor, welches bereits 1895 in der Nähe
des Bahnhofs in Aarau eröffnet wurde.'

Das Gewerbemuseum, als Bil-
dungsanstalt und Museum konzipiert,
enthielt folgende Schulen: Die Hand-
werkerschule für Lehrlinge der Indus-
trie und des Gewerbes, die Frauenar-
beitsschule, eine Malschule für Deko-

Verstehen wir Überlieferungsbildung
als eine Dokumentation der prägenden
Einflüsse jeden Zeitalters, gilt es zu

fragen, wie die nicht-staatliche Überlie-

ferung gesichert und verwahrt werden
soll.

rationsmalen und die Fachschule für
Holz- und Bautechnik. In den Muse-

ums- und Sammlungsräumen befan-
den sich die gewerbliche Bibliothek mit
Muster- und Modellsammlung, die

Aargauische Kunstsammlung, das Aar-
gauische Antiquarium und die ethno-

logische Sammlung.

Neue Häuser und Professionalisierung
Die Bildungs- und Museumsanstalt
durchlebte in der Folge unterschied-
liehe Entwicklungsstadien. Das Gebäu-
de erwies sich schon bald als zu klein
für alle ihm zugedachten Aufgaben.
Nach der Verlagerung der Haupttä-
tigkeit des Gewerbemuseums in den
Schulbereich und zur Lehrlingsausbil-
dung wurden die Trägerschaft und die

Eigentumsverhältnisse zwischen Stadt
und Kanton 1958 entflochten und neu
geregelt: die Stadt übernahm die Ge-

werbeschule und errichtete dazu einen
Neubau, die Bauschule und die Frauen-
arbeitsschulen verblieben in den Räum-
lichkeiten des Gewerbemuseums als

Kantonale Schule für Berufsbildung.
Die Kantonsschule wurde fortan ganz
vom Kanton getragen.

Die oben beschriebene Aufga-
benentflechtung und die Errichtung
von weiteren kantonalen Institutionen
führten ab 1958 zu einer Ausquartie-
rung der im Kantonalen Gewerbemu-

seum beherbergten Sammlungen. Die
Archäologischen Bestände kamen ins

1912 erbaute Vindonissa-Museum
Brugg. Die mittelalterlichen und neu-
zeitlichen Sammlungsgegenstände ka-

men ins neue kantonale Museum auf
Schloss Lenzburg, das 1956 vom Kan-

ton erworben worden war. Die Kunst-
Sammlung kam in den 1959 eröffneten
Gebäudekomplex mit Kantonsbiblio-
thek, Staatsarchiv und Kunsthaus. Die

Münzsammlung kam erst ins Staats-

archiv und wurde 1983 ins Vindonissa-
Museum und das Kantonale Museum
transferiert. Die Gewerbebibliothek
wurde in die Kantonsbibliothek inte-
griert, die Muster- und Modellsamm-
lung und das Fotomuseum wurden auf
dem Estrich des Regierungsgebäudes
zwischengelagert. Die Naturkundliche
Sammlung, die gar nie ins Gewerbe-

museum gelangt war, verblieb erst im
Casinogebäude und wurde ab 1922 im
neu gegründeten Natur- und Heimat-
museum neben dem Gewerbemuseum

gezeigt. 2002 wurde dort das um einen
Neubau erweiterte Naturama eröffnet/

Fassen wir zusammen: Aus privater
Initiative von Berufsleuten und Ama-
teuren entstanden, suchten die erfolg-
reich wachsenden Sammlungen von

2 Piroska Mathe, Vom Pergament zum Chip.

Kulturgüter im Staatsarchiv Aargau, Aarau

2003, S. 13-14.

3 Hg. Schürpf Markus, Fernschau.Global, Ein

Fotomuseum erklärt die Welt (1885-1905),

Baden 2006, S. 15.

4 Vgl. Hg. Schweizerische Bauschule Aarau,

Aargauisches Cewerbemuseum 1895-1995,

Eine Idee und was daraus geworden ist,

Schottland 1995. Aargauer Museen, Hg.

Aargau Tourismus, Brugg Ettingerhof 2003.
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Kulturgütern immer mehr Raum. Mit
den neuen Häusern wurde oft ein neues
Sammlungskonzept entworfen und die

Trägerschaft musste erweitert werden.
Ausser bei Staatsarchiv und Kantons-
bibliothek, welche immer Teil der kan-
tonalen Verwaltung gewesen waren,
verstärkte sich das Engagement des

Kantons bei den anderen Kulturinstitu-
tionen immer mehr. Mit der laufenden
Revision des Kulturgesetzes soll noch
ein Schritt weiter getan werden, in dem
eine gesetzliche Grundlage zur Unter-
Stützung von nichtkantonalen Kultur-
einrichtungen von kantonaler Bedeu-

tung geschaffen werden soll.'
In den neuen Häusern der Kultur-

Institutionen fand eine Professionali-

sierung aller Tätigkeiten statt. Diese

Entwicklung der Differenzierung und
Professionalisierung stellt unbestreit-
bar einen grossen Gewinn für die

Sammlung, Erhaltung, Erforschung
und die Vermittlung des kulturellen
Erbes dar. Andererseits hat die Diffe-
renzierung auch Abgrenzungen der
Häuser und der in ihrer Profession ge-
übten Berufsleute zur Folge, die es für
den Weg in die Zukunft zu überwinden
gilt.

Gemeinsamkeiten und Unter-
Scheidungen von Bibliothek, Archiv
und Museum
Alle drei Institutionen bewahren wach-
sende Sammlungen und tragen des-

halb auch immer die vorhergehenden
Sammlungskonzepte in sich. Im Zeit-
punkt der Entflechtung wurden Ent-
scheide getroffen, die aus heutiger
Sicht nicht immer überzeugen. Aber es

ist eine ständige Aufgabe, das Samm-

lungskonzept zu überprüfen und ent-
sprechende Entwicklungsschwerpunk-
te und Prioritäten zu setzen, im Wissen
um die Geschichte der Institution und
aufgrund der Analyse der Umfeldent-
wicklung und der Zukunftsperspek-
tiven.

5 Vgl. Zusammenfassung im Entwurf

Normkonzept zur Revision Kulturgesetz vom

5. Juli 2007.

6 wivw.og.ch/museumaocgau/de/pub/

bistoc/scbe_somm/ucig/bi'citec_deci_/cu/issen,

6.8.2007

7 ebenda, S. 9.

Die Kernaufgaben der Institutionen
sind klar unterscheidbar:

Die KantonslnWiot/tek sammelt,
archiviert Publikationen und audiovi-
suelle Medien von aargauischen Auto-
rinnen, Autoren und Verlagen sowie

Diese Entwicklung der Differenzierung
und Professionalisierung stellt unbe-
streitbar einen grossen Gewinn für die

Sammlung, Erhaltung, Erforschung und
die Vermittlung des kulturellen Erbes

dar. Andererseits hat die Differenzie-

rung auch Abgrenzungen der Häuser
und der in ihrer Profession geübten Be-

rufsleute zur Folge, die es für den Weg
in die Zukunft zu überwinden gilt.

Publikationen über aargauische The-

men und stellt diese dem Publikum zur
Benutzung zur Verfügung.

Das Staatsarchiv stellt als zentrales
Archiv die dauerhafte Dokumentation
der Entwicklung des Kantons sicher, in
dem es die nicht mehr verwendeten
Unterlagen der kantonalen Behörden
und Verwaltungsstellen übernimmt,
erschliesst und sie nach Ablauf der
Schutzfristen für die Bedürfnisse des

Staates, der Wissenschaft und der Öf-
fentlichlceit zugänglich macht.

Das Museum Aargau sammelt ge-
mäss einem Sammlungskonzept Ob-

jekte, die eine Ergänzung zum beste-
henden Sammlungsgut bilden oder für
die Geschichte des Kantons Aargau be-

deutsam sind. Es bewahrt die Objekte,
die nicht in den Ausstellungsräumen
gezeigt werden, im Depot und erforscht
die Objekte, um sie zu dokumentieren.
Neben den historischen Sammlungen
unterhält das Museum Aargau die bei-
den Schlösser Lenzburg und Hallwyl
mit Dauer- und Sonderausstellungen.®

Alle drei Institutionen bilden eine
wachsende Sammlung, bewahren sie,
erforschen sie und machen sie auf un-
terschiedliche Weise zugänglich über
Ausleihe, Akteneinsicht und Ausstel-

lungen.

Wenn auch die Kernaufgaben klar sind
(scheinen), dann wird doch die kon-
krete Abgrenzung oft unterschiedlich

vorgenommen. So hat das Staatsarchiv
auch eine Bibliothek und übernimmt
mit den Archiven von privater Herkunft

auch Material aus nicht-staatlicher Pro-
venienz. Das Archiv führt eine Grafik-,
Siegel-, Foto- und Wappensammlung.

Die Kantonsbibliothek beherbergt
die literarischen Nachlässe und er-
schliesst mit den Handschriften der
Zurlaubiana, einem Teil der Zurlau-
benbibliothek, eigentlich ein Archiv.

Das Museum Aargau hat auch eine
Bibliothek und erhält mit den materiel-
len Zeugnissen Dokumentationen, die
sich zu Archiven auswachsen können.

Ganz im Sinne der Werbung der ver-
schiedenen Träger des öffentlichen Ver-
kehrs - «Ich bin auch ein Tram, sagt das

Schiff» - könnte das Museum behaup-
ten: «Ich bin auch eine Bibliothek und
ein Archiv». Bei den lokalen Museen
trifft dies oft zu, wo die drei Bereiche

unter einem Dach aufbewahrt und vom
gleichen Personal betreut werden.

Die Gemeinsamkeiten insbesonde-

re von Museum und Archiv bilden ein
Potential für die Zusammenarbeit. So

meint Wolfgang Weber, welcher den

Vorarlberger Archivtag unter das The-

ma: «Archive und Museen, Annähe-

rung an zwei Kulturproduzenten» stell-
te, dass eine Verknüpfung von Archiv-
und Museumsarbeit aus ökonomischer
Perspektive Sinn mache, weil dadurch
Synergien gebündelt werden, und sie
mache diskursiv Sinn, denn beide, Ar-
chiv und Museum, seien Teile des kol-
lektiven Gedächtnisses einer Gesell-
schaft. «Sie verwahren die Bausteine,
aus denen eine Gemeinschaft in einem
ständig wechselnden Prozess Identität
bildet. Archive und Museen stiften

Die Gemeinsamkeiten insbesondere

von Museum und Archiv bilden ein Po-

tential für die Zusammenarbeit.

nicht nur Erinnerung, sie verwahren
auch Erinnerung.»? Zum Austausch
und zur Annäherung der Tätigkeit ver-
weist er auf die Systematisierung der

Erinnerungsbausteine in beiden Insti-
tutionen: «Zur Systematisierung dieser

Erinnerung bedienen sich Museen je-
ner Instrumente, die Generationen von
Archivaren seit Einführung der Schrift-
lichkeit vor vielen Jahrhunderten bei
der Sicherung und Bewahrung von zen-
tralen Dokumenten für die Rechts-
Sicherheit einer Gesellschaft entwi-
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ekelten: Sie erfassen und erschliessen
ihre Realien und archivieren sie für
eine zukünftige Verwendung z.B. im
Rahmen von Ausstellungen, aus denen

regionale und nationale Identitäten ge-

wonnen werden. So verfügt jedes Mu-

seum über sein eigenes Archiv - und
Archive produzieren immanente Mu-

seen, indem sie ihre Realien, nämlich
die in Ausübung menschlicher Tätig-
keit erzeugten schriftlichen Überliefe-

rungen, diesen gleich dahingehend
musealisieren, dass sie sie für eine zu-

künftige Nutzung erschliessen, ver-
wahren und verwalten.»®

Die Gemeinsamkeit und Verbin-

dung von Archiven und Museen findet
ihren Niederschlag auch im Selbstver-

ständnis der beiden internationalen
Dachorganisationen dieser zwei Kul-

turproduzenten. Der International
Council on Archives (ICA) wie auch der
International Council of Museums
(ICOM) verstehen Archive bzw. Mu-

seen als öffentliche Einrichtungen, an
denen bewahrt und erforscht und Iden-
tität für die jeweilige Gesellschaften

erzeugt wird.

Erste Schritte der Zusammenarbeit
Das Museum Aargau lud 1999 mit dem
Historischen Museum Baden Interes-
sierte zu einer Open-Space-Tagung ein,

um über das Sammlungskonzept für
die Geschichte des 20. Jahrhunderts
gemeinsam nachzudenken und Lösun-

gen zu entwickeln. Das Museum Aar-

gau arbeitete zu dieser Zeit an einem
Sammlungskonzept für das 20. Jahr-
hundert und fand, dass ein Allein-
gang keine Lösung bringen würde, wie
der Einladungstext zeigt: «Aus dem

20. Jahrhundert ergiesst sich eine Ob-

jektflut über die Museumsdepots, der

nur mit gezielten Konzepten für die

Sammeltätigkeit begegnet werden
kann. Weder die traditionelle Ausrich-

tung aufästhetisch qualitätvolle Gegen-
stände, noch der Anspruch, Lebens-
weiten vollständig zu dokumentieren,
überzeugen angesichts der immensen
Zahl an Gegenständen aus industrieller
Serienproduktion, die den Alltag der
Menschen des 20. Jahrhunderts be-

stimmen.»5
An einer Folgeveranstaltung wurde

eine Firmen- und Branchenliste zu-
sammengestellt, welche für den Aar-

gau relevante Firmen aufführte.

Bronzewarenfabrik AG Turgi (BAG):
Eine erste Gelegenheit für ein gemein-
sames Sicherungsprojekt von Indus-
triekulturgütern bot sich dem Museum
Aargau und dem Staatsarchiv Ende der

1990er Jahre. 1998 veräusserte die
BAG Turgi, eine der bedeutendsten
Leuchtenfabriken der Schweiz, nach

schwierigen Geschäftsjahren einzelne
Geschäftszweige und wickelte als BAG
Immobilien die Umnutzung des Fir-
menareals ab. Die 1909 gegründete
Firma, welche eine breite Produkte-
palette von dekorativen Leuchten, tech-
nischen Leuchten und Spezialanfer-
tigungen auf Kundenwunsch fertigte,
besass ein Firmenarchiv und - fast
wäre es vergessen gegangen - ein Guss-

modellmagazin mit schätzungsweise
14 000 Gussmodellen. Der Verwal-

tungsrat der BAG Immobilien initiierte
die Übergabe des Firmennachlasses,
welche von der BAG-Tochter Huco AG
in Münchwilen TG mitgetragen wurde.
Das Projekt wurde vom Lotteriefonds
des Kantons finanziert und umfasste
die Sicherung, Bewertung und Er-

Schliessung der Sachgüter und Unter-
lagen. Rund 3 6 Laufmeter umfasste das

Firmenarchiv, das als Schenkung und
teilweise als Depositum ans Staatsar-
chiv gelangte; rund 5000 Gussmodelle
und zweckverwandte Objekte konnten
als Schenkung dem Museum Aargau
übergeben werden. In beiden Institutio-
nen stehen das umfassende Inventar
und die Dokumentation des Projekts
für die Benutzung zur Verfügung.*"

Archiv Haus Sauerländer, Aarau: Eine
noch gewichtigere Übernahme zeich-
nete sich ab, als der traditionsreiche
Sauerländer Verlag das Verlagsgeschäft
2001 an die Cornelsen Verlagsholding
in Berlin verkaufte und es der Sauerlän-
der Immobilien AG oblag, die Gebäude
und das Firmengelände zu veräussern.
Über zwei Jahrhunderte und sechs

Generationen hinweg hatte das Haus
Sauerländer von Aarau aus das Verlags-
wesen der Schweiz nachhaltig mitge-
prägt und galt als einer der bedeu-
tendsten Schweizer Verlage. Damit hat
der Betrieb auch ein Stück Aargauer
Geschichte im wahrsten Sinne des

Wortes mitgeschrieben. Das Sauerlän-
der Firmenarchiv dokumentiert auf
einzigartige Weise die Geschichte des

Verlagshauses und der Besitzerfamilie

Bild aus dem Archiv Hans Sauerländer,

ca. 1960-70.

von der Gründerzeit bis heute. Dazu
dokumentiert das Bucharchiv die Pro-
duktion des Verlags mit allen produ-
zierten Titeln seit 1830.

Als Schenkung wurde die gesamte
Firmendokumentation im Umfang von
ca. 700 Laufmetern dem Staatsarchiv
und der Aargauer Kantonsbibliothek
übergeben.

Aus Anlass der 200-jährigen Ge-

schichte des 1807 gegründeten Ver-

lages haben vier Kulturinstitutionen
nun ein gemeinsames Projekt lanciert:
Das Forum Schlossplatz, Aarau, wird
diesen Herbst eine Ausstellung zu 200
Jahre Sauerländer zeigen, im Stadtmu-

seum Schlössli in Aarau wird die Indus-
trialisierung der Buchbinderei zum
Thema gemacht und die Kantonsbiblio-
thek und das Staatsarchiv wollen mit
einer Website das Buch- und Firmen-
archiv bekannt machen und einen in-
stitutionenübergreifenden Zugang zu
den Sauerländer-Beständen im Staats-

archiv und der Kantonsbibliothek an-

8 ebenda, S. 9.

9 Einladung zur Veranstaltung von Histo-

rischem Museum Aargau und Historischem

Museum Baden: «Geschichte des 20. Jahr-

hunderts: Wie können Aargauer Museen sie

sammeln?» am 13. Oktober 1999 in

Lenzburg.

10 Vgl. Astrid Baldinger, Andreas Steigmeier;

BAG beleuchtet alles gut. Ein Projekt zur

Sicherung von Industriekulturgütern der

Leuchtenfabrik BAG Turgi, in: Argovia 114,

2002, S. 187-198.
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bieten. Das Projekt wurde damit für die

bewahrenden Institutionen Anlass, die
Buchbestände und das Firmenarchiv
zu erschliessen und für die Vermitt-
lungsarbeit ein Stück weit zu erfor-
sehen. Während die Aufarbeitung der
Bestände über die Budgets der kanto-
nalen Institutionen getragen werden

muss, unterstützt der Lotteriefonds die

Gestaltung der Website.

Bei diesen Grossprojekten, bei denen
zwei überregional bedeutende Firmen
im Zentrum standen, fiel die Bewer-

tung leicht, was die Archivwürdigkeit
der Unterlagen und die Frage betraf, ob

die Objekte ins Sammlungskonzept des

Museums oder der Bibliothek passten.
Schwieriger und manchmal taktisch zu
beantworten waren Fragen zu Folgekos-
ten der Aufbewahrung und Erschlies-

sung. Wie steht es aber mit der Überlie-

ferung von kleinen und mittleren Fir-
men?

Datenbank zur Industriekultur im Aar-

gau: Im Rahmen der Ausstellung «In-
dustriekultur im Aargau», welche im
Jahre 2003 erstmals die Bedeutung der
Industrie für die Geschichte des Kan-
tons dokumentierte und dafür Ausstel-

lungsobjekte suchte, fanden sich diese
nicht in der kantonalen Sammlung,
sondern vornehmlich in den lokalen
und regionalen Museen. In den 1990er
Jahren waren vor allem die in Personal-

union geführten Stadtarchive Baden
und Aarau bereit, heterogene Firmen-
bestände zu übernehmen. Die für die
Recherche der Ausstellung «Industrie-
kultur» aufgebaute Datenbank um-
fasste rund 1500 Einträge zu aargau-
ischen Firmen und schaffte damit ei-

nen ersten Überblick. In einem Nach-

folgeprojekt wurde die «Datenbank zur
Industriekultur im Aargau» redaktio-
nell aufbereitet und sie ist auf der Web-
site des Verbands Aargauer Museen
und Sammlungen (VAMUS)" zugäng-

n wiviv.i'amus.cf]//n£/ustrie/cu/tui', 6.8.2007

12 Bruno Meier, Auf dem Weg zur «Industriell-
tur im Aargau»: Ein Jahrzehnt Auseinander-

Setzung mit Industriegeschichte, in: nrfa/do 9,

2003, S. 15.

13 wiviv.flg.ch/museumaargflu/de/pufa/portra/t,

h/stonsche_somm/ung/somm/ung/<ndustr/e-

fcu/tur, 6.8.2007

lieh. Die Website dokumentiert, aus
welchen Quellen die Informationen
stammen und lädt ein, die Lücken des

Wissensstandes 2003/06 zu füllen und
Informationen zu ergänzen.

Insgesamt aber beurteilte Bruno
Meier, 1991-1997 Leiter des Histo-
rischen Museums und Stadtarchivar

von Baden, die Ausgangslage für die

Sicherung von Firmenarchiven als

schwierig. Er hielt fest, dass in den Jah-

ren der Desindustrialisierung seit den

späten 1970er Jahren viel verloren ge-

gangen sei. Da die Dokumentation von
Firmen heterogen sei und im besten
Fall Akten und Produkte umfasse, sei
die Zuständigkeit nicht klar. Fehlen-
de Sammlungskonzepte, Ressourcen,
Know-How und nicht zuletzt eine feh-
lende Institution für Foto und Film in
diesem Sammlungsbereich seien zu-
sätzliche Hürden." Mit der Datenbank
ist ein Anfang gemacht, das Wissen um
die Industriekultur zu pflegen und die

Sammlungstätigkeit zu koordinieren.

Fokus Industriekultur: Das Museum
Aargau startete im Frühjahr 2007 mit
einer neuen Struktur und Ausrichtung.
Zum Museum Aargau gehören die bei-
den Schlösser Lenzburg und Hallwyl
und die historischen Sammlungen des

Kantons Aargau. Ein erklärtes Ziel ist
die Fokussierung aufdie Kernaufgaben
im Bereich der Sammlung. Das Muse-

um Aargau betrachtet das Sammeln
von ausgewählten Industrieprodukten
als eine seiner vorrangigen Aufgaben,
zumal der Aargau zu den ersten indus-
trialisierten Regionen in Europa zählt.
Das Museum Aargau arbeitet diesbe-

züglich mit den regionalen Museen
und dem Verband Aargauischer Museen
und Sammlungen zusammen, dessen

Mitglied auch das Staatsarchiv ist.''

Walther AG, Oberentfelden: Aus be-

scheidenen Wurzeln eines Handwerks-
betriebs zur Herstellung von Haus-
haltsbürsten im Jahre i860 entwickelte
sich die Walther AG in ein grosses, in-
novatives Industrieunternehmen, das

mehrere Fabrilcationsanlagen betrieb.
Von Haushaltbürsten und Toiletten-
artikeln über die Erfindung der elek-
trischen Zahnbürste bis zu Spezialbür-
sten für industrielle und gewerbliche
Zwecke reichte die Produktepalette. Bis

zu ihrem Konkurs in den späten 1980er

Jahren war die 1907 als Familienaktien-
gesellschaft gegründete Firma in Fami-
lienhand geblieben. 2005 übergab der

Nachfolgebetrieb, die Wasag brush sys-
tems AG, dem Museum Aargau die
Firmendokumentation. Sie enthielt Ale-

ten, Sach- und Bildmaterial, das die
Geschichte dieser Firma von den An-
fängen bis zum Ende dokumentierte.
Das Museum Aargau übernahm die

Objekte in die Sammlung, das Staats-
archiv die Akten- und Bildbestände.

Willi Müller AG, Schöftland: Die 1921
gegründete Möbelfirma war bekannt
für Einzelanfertigungen von Möbeln
und ganzen Innenausbauten sowie Or-

gelgehäusen und Restaurierungen von
Kirchenmobiliar. Die vorhandene Fir-
mendokumentation hat der Besitzer
auf ca. 10% reduziert. Nach mehreren
Gesprächen mit dem Konservator des

Museums, der Möbel für die Samm-

lung suchte, ist der Besitzer auch be-

reit, die Firmendokumentation ans
Staatsarchiv zu übergeben. Diesmal
werden nach Absprache das Museum
Aargau und das Staatsarchiv gemein-
sam die Bewertung und Übernahme
vorbereiten. Künftig wird also Müller
AG Schöftland im öffentlichen Ge-

dächtnis die Möbelbranche vertreten.
Bis anhin ist es nämlich nicht gelun-
gen, Archive der bekannten Aargauer
Möbelfirmen zu übernehmen.

Nicht immer sind Firmengründer oder

Verwaltungsratspräsidenten davon zu
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überzeugen, dass Firmenarchive Teil
des öffentlichen Gedächtnisses sind. So

kam die Übernahme einer regional
tätigen Textilverarbeitungsfirma ans
Staatsarchiv nicht zu Stande, obwohl
sie von einer Absolventin der Fach-

hochschule Chur, die mit der Firma
verbunden war, gut vorbereitet worden
war.

Für die Vernetzung der Gedächtnisse
Als Voraussetzung für die Vernetzung
der drei Gedächtnisse ist erst einmal
die Bereitschaft zu nennen, die Ge-

meinsamkeiten zu suchen und keine
Selbstprofilierung zu betreiben. Wir
pflegen in den Berufsorganisationen
den jeweiligen Berufsstand, wir setzen
uns für eine zeitgemässe, zukunftsge-
richtete Aus- und Weiterbildung ein.
Das ist wichtig und gut so. Die Orien-
tierung der Berufsorganisation sollte
nach innen wie nach aussen gerichtet
sein. Das Zeitalter des Word Wide Web

ruft nach einer Vernetzung der Ge-

dächtnisse, für eine kulturpolitische
Kampagne, den Wert der Sammlungen
des kulturellen Erbes wieder ins öffent-
liehe Bewusstsein zu bringen. Es

braucht dafür Resolutionen, Konzepte
und Strategien - aber es braucht vor
allem die Vernetzung unter den Betei-

ligten. Es braucht die (kleinen) kon-
kreten Schritte, die anderen Kulturpro-
duzenten kennen zu lernen. Und wenn
man dabei feststellen sollte, dass die
Museumsleute ganz anders inventari-
sieren als im Archiv oder der Begriff
«Bewertung» von den Bibliothekaren

ganz anders verstanden wird als ihn die
Archivare definiert haben, könnte man
sich davon verunsichern und berei-
ehern lassen.

Möglichkeiten in diesem Sinne wä-

ren:

- Gemeinsame Veranstaltungen schaf-
fen Raum für neuen Wissensaus-
tausch, für Streitgespräche und für
die Beziehungspflege.

- Gemeinsame Projekte mit Partnerin-
stitutionen und Dritten wirken als

Katalysatoren für alle Beteiligten, da

alle ihre Stärken eingeben können.
Die gemeinsamen Ausstellungspro-
jekte fordern das Archiv, die Bestände
aufzuarbeiten, die Museumsleute,
sich mit dem Kontext ihrer Objekte
zu befassen, einen Katalog zu publi-
zieren, der dann von der Bibliothek
aufbewahrt wird. Die Ausstellung
produziert zum Teil eigene Archiva-
lien wie Interviews und generiert eine
Dokumentation.

- Die virtuelle Vernetzung zwingt zu
Standardisierung und deckt dabei In-
ventarisierungsblüten und -unkraut
auf. Die Bibliotheken haben es vorge-
macht. Im Aargau wurde mit der An-
Schaffung der neuen Katalogisie-
rungssoftware Aleph der Aargauer
Bibliotheksnetz Katalog geschaffen
und mehr und mehr Bibliotheken
wurden integriert. Eine Recherche im
Netz zeigt auf, in welcher Institution
das gesuchte Buch vorhanden ist und
wie verschieden Bibliothekare das

Nicht immer sind Firmengründer oder

Verwaltungsratspräsidenten davon zu

überzeugen, dass Firmenarchive Teil

des öffentlichen Gedächtnisses sind.

gleiche Buch katalogisieren. Dabei
habe ich immer gemeint, dass es

doch viel einfacher sei, Bücher zu ka-

talogisieren als Archivalien zu er-
schliessen.

- Die virtuelle Vernetzung und Digita-
lisierung von Verzeichnissen, Kata-

logen, Bilddatenbanken und das An-
gebot von elektronischen Medien
heben den Standortzwang, den Stand-
ortvorteil oder -nachteil teilweise auf.
Auch wenn unsere Häuser die Samm-

lungen beherbergen und für den
Schutz der Originale wesentlich sind.
Das Wissen darum sollten wir nicht

in unseren Häusern behalten son-
dern als «Menukarte» vors Haus steh
len.

- Es braucht eine neue Zusammenar-
beit und ein gemeinsames Vorgehen
auf der kulturpolitischen Ebene. Jede

Als Voraussetzung für die Vernetzung
der drei Gedächtnisse ist erst einmal die
Bereitschaft zu nennen, die Gemein-
samkeiten zu suchen und keine Selbst-

profilierung zu betreiben.

kann sich selber fragen, wieweit es

denn mit der eigenen Kenntnis der
Archivlandschaft, der Museums-
landschaft, der Bibliothekslandschaft
sei und sich dann auf eine Reise in
die Kulturlandschaft begeben.

- Auf diese Reise wollen die Verant-
wortlichen auch die Besucher des neu
konzipierten «Museums im alten

Zeughaus» in Radkersburg schicken.
Das Stadtmuseum soll nicht mehr
allein stehen, es soll ein dichtes Netz
an kultureller Kooperation und Part-
nerschaften mit anderen Instituti-
onen entstehen. Das Museum wird in
konzeptioneller und räumlicher Di-
mension gesprengt. In Form von mu-
sealen Aussensteilen bzw. den Ver-
weisen daraufinnerhalb des Museum
mit Dia-Guckkästen wird der konven-
tionelle Museumsraum erweitert.
Die Besucherinnen sollen zur Erkun-
dung der Stadt bzw. ihrer näheren
Umgebung angeregt werden.h

contact:

andrea.voellmin@ag.ch

14 Marie Theres Zangger, Forschen, Sammeln,

Ausstellen. Synergien zwischen Museum

und Archiv, in: Archive und Museen, Kleine

Schriften des Vorarlberger Landesarchivs 2,

Hg. Wolfgang Weber, Bregenz 2007, S. i7f.
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Von Romanshorn bis Genf:
Wohin mit lokalen und regionalen
Gewerkschaftsarchiven?
Der Versuch koordinierter Überlieferungs-
bildung in föderalen Strukturen
Rebekka Wyler
Historikerin
Verantwortliche bei der Unia für Archiv
und Records Management
Bern

Die Gewerkschaft Unia hat die Archive
ihrer Vorgängerorganisationen dem
Schweizerischen Sozialarchiv in Zürich

übergeben. Doch bleibt die Frage, was
mit den unzähligen Archiven auf regio-
nalen und lokalen Gewerkschaftssekre-
tariaten passiert. Diese müssen als wich-

tige Quellen der Sozialgesch ichte bewer-

tet, gesichert und erschlossen werden.

Die Unia wünscht, dass sich die Staats-

archive aufden «Auftrag Privatarchive»

verpflichten. Gleichzeitig ist sie sich
bewusst, dass die Gewerkschaft für ihre
Überlieferung selbst verantwortlich ist

- und dass dabei ein funktionierendes
Records Management eine zentrale
Rolle spielt.

Überlieferungsbildung im

parastaatlichen Bereich

Die private Überlieferungsbildung ist
für das lokale, regionale und nationale
Gedächtnis von grosser Bedeutung.
Dies gilt nicht zuletzt für den so ge-
nannt parastaatlichen Bereich der Ver-
bände, Parteien und anderer Interes-
senorganisationen, die im Rahmen der

Vernehmlassungsverfahren seit lan-

gern eine zentrale Rolle im demokra-
tischen Prozess spielen. Die Überliefe-

rung dieser Verbände stellt folglich
eine wichtige Quelle der Schweizer Ge-

schichte dar. Doch sind die entspre-
chenden Archive oftmals gefährdet
oder gar nicht mehr vorhanden. Unbe-
stritten kann es nicht das Ziel sein, alles
aufzubewahren. Auf memopolitisch
und archivarisch fundierter Grundlage

i Vergleiche dazu den Artikel von Rebekka

Wyler in orb/do n/2005.

müssen Kriterien definiert werden, ge-
mäss denen die Prioritäten in der Be-

wertung, Sicherung und Erschliessung
von Beständen festgelegt werden. Ob-

wohl Bewertung und Sicherung in vie-
len Fällen diewichtigsten ersten S chritte
darstellen, darf daneben die Erschlies-

sung nicht vernachlässigt werden. Im
Gegenteil, sobald als möglich sollen
auch die Archive privater Herkunft er-
schlössen und damit öffentlich zugäng-
lieh gemacht werden.

Die Lobby der Archive
Um die Sicherung der privaten Über-

lieferung zu gewährleisten, braucht es

auf Bundes-, Kantons- und kommu-
naler Ebene eine Verankerung des

«Auftrags Privatarchive» sowie die Be-

reitstellung entsprechender finanziel-
1er Mittel. Dabei spielt der VSA eine

Volkshaus Aarau: Schatztruhe wertvoller

Bestände (B/M: ACß/Renoto MozzoccoJ

wichtige Rolle: Seine Mitglieder müs-
sen sich auf eine gemeinsame Politik
einigen und diese gegenüber Paria-

menten und Regierungen vertreten.
Auch finanzielle Aspekte - koordinierte
Überlieferungsbildung kostet! - sind
dabei zu berücksichtigen. In Zeiten der

Verknappung öffentlicher Gelder
scheint eine Strategie, die projektweise
die nötigen Ressourcen akquiriert, am
erfolgversprechendsten.

Abliefern oder selber archivieren?
Eine aktivere Akquisitionspolitik öf-
fentlicher Archive wäre in einzelnen

Kantonen sicherlich wünschbar. Der
Ball liegt aber nicht nur bei den Staats-

archiven, bei lokalen Archiven oder

spezialisierten Institutionen. Auch die
Verbände und Organisationen selbst
sind gefordert: Professionelles Records

Management und der Aufbau eigener
archivischer Kompetenz sind nötig, um
die Überlieferungsbildung zu sichern.
Dies gilt gerade auch für Bereiche, in
denen keine rechtlichen Grundlagen
wie beispielsweise eine Archivierungs-
pflicht bestehen. Öffentliche Archive
und spezialisierte Institutionen kön-

nen einen Teil der Aufgabe überneh-

men, potentielle Ablieferer zu infor-
mieren und zu schulen. Bei diesen

muss Bewusstsein für die Wichtigkeit
ihrer Überlieferung geschaffen wer-
den. Auch die Eigenarchivierung ist zu
fördern, sofern sie in einem Rahmen

geschieht, der den fachlichen Stan-
dards genügt und die Zugänglichkeit
sicherstellt. Die Überlieferungsbildung
muss transparent und nachvollziehbar
erfolgen.

Aufgrund der Erfahrungen der
Unia möchte ich betonen, dass Eigen-
archivierung nicht in jedem Fall die
beste Lösung darstellt. Dieser Weg soll
nur eingeschlagen werden, wenn Fi-

nanzierung und Betrieb langfristig ge-
währleistet werden können. Auch die
Unia hat im Vorfeld der Fusion 2004
diesen Weg in Betracht gezogen, sich
jedoch aus den genannten Gründen für
eine Übergabe an das Sozialarchiv ent-
schieden: Nur so konnten professio-
nelle Erschliessung, langfristige Erhal-

tung und öffentliche Zugänglichkeit
garantiert werdend

Nicht in jedem Fall ist jedoch die
Übergabe an ein öffentliches Archiv
oder eine spezialisierte Institution
möglich. Dies gilt auch für die Gewerk-
Schaftsarchive. Platz-, Geld- und Zeit-
mangel oder schlicht das Fehlen einer
möglichen Institution zwingen Regio-
nen und Sektionen, ihre Archive vor-
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läufig selber aufzubewahren. Um dies

zu erleichtern und um unkontrollierte
Entsorgungsaktionen nach dem Motto
«Diese Akten haben wir fortgeworfen...

Um die Sicherung der privaten Überlie-

ferung zu gewährleisten, braucht es auf
Bundes-, Kantons- und kommunaler
Ebene eine Verankerung des «Auftrags
Privatarchive» sowie die Bereitstellung
entsprechender finanzieller Mittel.

die waren so alt, noch von Hand ge-
schrieben!» entgegenzuwirken, hat die
Archivkommission der Gewerkschaft
bereits vor der Fusion eine Handlungs-
anweisung erarbeitet. Diese Direktive
enthält Informationen zu Sinn und
Zweck des Archivs, zur Aufbewahrung
der Akten und eine Liste mit dem viel

sagenden Titel «Was behalten, was fort-
werfen?». In Zusammenarbeit mit mo-
vendo, dem Bildungsinstitut der Ge-

werkschaften, bieten wir Kurse in den
Bereichen Ablage, Records Manage-
ment und Archivierung an. Der nächste
Kurs findet im November dieses Jahres

statt und steht Mitarbeiter/innen von
Gewerkschaften und anderen Interes-
sierten offen.

Eine Notwendigkeit:
Records Management
Die Bewertung, Sicherung und Er-

Schliessung bereits vorhandener Be-

stände ist jedoch nur die eine Seite der
Medaille; sei es im eigenen Archiv oder
durch die Übergabe an ein öffentliches
Archiv. Genauso wichtig sind Aufbau
und Strukturierung der aktuellen Über-

lieferung. Nicht nur in der Privatwirt-
schaft, auch bei privaten oder parastaat-

liehen Institutionen wie Verbänden,
Parteien und anderen Organisationen
wird ein funktionierendes Records Ma-

nagement immer wichtiger. Dabei

spielt die Frage der elektronischen Ab-

läge und Archivierung eine zentrale
Rolle. Auch hier haben die Unterlagen
übernehmenden Archivinstitutionen
Anforderungen zu formulieren und die
Aktenbildner im Aufbau entspre-
chender Strukturen zu unterstützen,
sofern diese dazu nicht alleine in der

Lage sind.
Die Gewerkschaft Unia hat aufAn-

trag der Archivkommission kurz nach
ihrer Gründung im Jahr 2004 ein Re-

cords-Management-Projekt lanciert,
dessen erstes Ziel die Aufstellung eines

Aktenplans für das Zentralsekretariat
war. Die Verpflichtung zur kohärenten
Schriftgutverwaltung wird auch im Ab-

lieferungsvertrag zwischen Unia und

1 Steuerung
2 Support
3 Bildung, Mitglieder, Kommunikation

4 Branchen und Vertragsbeziehungen
ffl-CP 4.0 Sektorübergreifende Vertragspolitik

C_i iHŒBiFl-CP 4.1,0 Gremien Sektor

Fl-CP 4,1,1 Sektorübergreifendes
:+]• (" ] 4.1,2 Uhrenindustrie und Mikrotechnik

è-Q 4,1,3 Metall-, Elektro und Maschinenindustrie (MEM)

Fl-CP 4,1,3,0 Sekretärinnenkonferenz

É-Q 4.1,3,1 Nationale Industriekonferenz

j j j—CD BS 1: Dossiers bzgl. Konstituieren, Ändern und Auflösen, Funktionieren, Anleiten
I"-ÜP RS 2: Dossiers bzgl, Administration, Besoldung und Entschädigung

j I i CD RS 3: Sitzungsdossiers (Einladungen, Traktanden, Protokolle, Beschlüsse, Verfügungen, Diskussionen, Anträge und Beilagen)

(-CD RS 4: Dossiers mit Berichten, Publikationen

i I j—CD RS 5: Projekte und Unterarbeitsgruppen
' - CD RS 6: Dossiers mit Korrespondenz und bzgl, weiterer Aufgabenerfüllung

j-CD 4,1,3,2 Weitere Branchengremien (regionale und andere)
Œ1 CD 4.1,3.3 Vertragsverhandlungen
Fl-CP 4.1,3,4 Lohnrunden allgemein

Fl-CD 4.1,3,5 Firmendossiers
i ha 4,1 .3,6 Allgemeine Korrespondenzen
i I FI-CP 4.1.3,7 Brancheninformationen

Fl TP 4,1,4 Chemisch-pharmazeutische Industrie

E-a 4,1.5 Textilindustrie/Bekleidungsindustrie
Fl-CP 4,1.6 Lebens- und Genussmittelindustrie
Fl-CP 4,1.7 Papier-, Karton- und Zellstoff industrie

I Fl-CP 4,1.8 Mittlere und kleine Branchen

h"C 1 4,2 Sektor Gewerbe

Fl-CP 4,3 Sektor Bau

ÉCD 4,4 Sektor Tertiär
5 Interessengruppen
6 Gewerkschaftspolitische Querschnittaufgaben
7 Regionen und Sektionen

8 Dienstleistungen
9 Zusammenarbeit, Beziehungen und Networking

Records Management: Auszug aus dem Unia-Aktenplan (B/W: UnW/Refcekko Wyler)
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Sozialarchiv festgelegt. Im Moment
wird das Projekt auf alle Regionen und
Sektionen der Unia ausgeweitet, um
eine einheitliche, nachvollziehbare und
umfassende Überlieferungsbildung zu
garantieren. Die Schwierigkeiten bei
der Umsetzung sollen hier jedoch nicht
verschwiegen werden. Um mehr Klar-
heit zu schaffen, ist deshalb ein Regle-

Auch die Verbände und Organisationen
selbst sind gefordert: Professionelles
Records Management und der Aufbau

eigener archivischer Kompetenz sind

nötig, um die Überlieferungsbildung zu
sichern.

ment für den Bereich Records Manage-
ment und Archiv in Vorbereitung. Das

Sozialarchiv, welches das Endarchiv des

Unia-Zentralsekretariats aufbewahrt,
hat den Aktenplan zur Kenntnis ge-
nommen. Erste kleine Ablieferungen
gemäss Aktenplan wurden bereits ge-

tätigt.

Was geschieht mit regionalen und
lokalen Archiven?
Die Zentralarchive der Unia-Vorgän-
gergewerkschaften SMUV (Gewerbe,
Industrie, Dienstleistungen), GBl (Bau
und Industrie), VHTL (Verkauf, Han-
del, Transport, Lebensmittel) sowie der
kleinen Dienstleistungsgewerkschaft
unia-actions wurden bereits dem
Schweizerischen Sozialarchiv überge-
ben und sind dort inzwischen vollum-
fänglich zugänglich gemacht worden.
Ebenfalls gesichert scheint die aktuelle
Überlieferungsbildung der Unia. Was

ist jedoch mit den Archiven der regio-
nalen und lokalen Einheiten der Vor-
gängergewerkschaften? Von Genf bis
Romanshorn existierten (und existie-

ren teilweise immer noch) unzählige
Regionen und Sektionen dreier Ge-

werkschaften, deren Überlieferung bis
ins 19. Jahrhundert zurückreicht. In
feuchten Kellern und aufheissen Dach-
böden werden alte Protokollbücherund
überfüllte Ordner, Publikationen aller
Art, bestickte und bemalte Fahnen so-
wie Fotos von Streikkomitees und Ge-

werkschaftsführern aufbewahrt - weit
mehr also als nur schriftliche Quellen:
Zeugnisse regionaler und lokaler Sozi-

algeschichte, die oftmals vom phy-

sischen Zerfall oder schlicht «der Mul-
de» bedroht sind.

Die Gewerkschaft Unia hat es sich

zur Aufgabe gesetzt, nicht nur ihre zen-
trale, sondern auch die föderale Über-

lieferung zu bewahren und öffentlich
zugänglich zu machen. Gemäss un-
serem Vertrag mit dem Schweize-
rischen Sozialarchiv sind für derartige
Archive lokale oder regionale Lösungen
zu suchen. Diese Arbeit ist sehr auf-

wendig, und Anfragen bei öffentlichen
Archiven stossen aus den genannten
Gründen nicht immer auf offene Oh-

ren. Insbesondere geht es dabei um
Geld für Erschliessung und Neuverpa-
ckung, manchmal auch um beengte
räumliche Verhältnisse oder mangeln-
des Interesse.

Da das Unia-Archivnurmit50 Steh

lenprozent dotiert ist, wurde aufAntrag
der Archivkommission auf Herbst

2007 eine Projektstelle bewilligt, die
sich ausschliesslich der Rettung der Ar-
chive von Sektionen und Regionen wid-
men wird. Bereits erstellt wurde eine
Liste der möglichen Archivstandorte
(aktuelle und ehemalige Sekretariate,

insgesamt über 150!). Viele Bestände
sind, insbesondere durch Umzüge,
akut gefährdet, und ein systematisches
Vorgehen ist unabdingbar. Auch hier
müssen jedoch Prioritäten gesetzt wer-
den: Nicht jeder Bestand kann gerettet
werden, und nicht alle Unterlagen kön-
nen integral übernommen werden.
Eine kohärente Bewertungspraxis ist
deshalb von Nöten.

Wie geht die Unia vor?

Um diesen Vorgaben gerecht zu wer-
den, müssen bei jedem Teilprojekt ge-
wisse Schritte eingehalten werden. An
erster Stelle steht jeweils die Anfrage,
ob ein Staatsarchiv oder eine andere
Institution überhaupt Interesse hat an
unseren Beständen. Ist dieses grund-
sätzlich vorhanden, wird die Übernah-

me eingeleitet, wobei nach einer ersten
Bewertung die Sicherung Priorität hat.
Bei der Bewertung halten wir uns an
die Richtlinien der bereits erwähnten
Handlungsanweisung. Zudem ist es

wichtig, zwischen Dokumenten regio-
naler und lokaler und Dokumenten
«zentraler» Provenienz zu unterschei-
den: Letztere befinden sich in den Be-

ständen der Zentralarchive und sind
lokal nicht aufzubewahren. Genauere

Informationen dazu liefert das auch
online auf der Homepage des Sozialar-
chivs verfügbare Verzeichnis der zen-
tralen Archive von GBl, SMUV und
VHTL. Hinzu kommen die Vorgaben
der jeweils übernehmenden Institu-
tion, welche oftmals erst in einem zwei-
ten Schritt umgesetzt werden können.

Die Akten, die dem jeweiligen loka-
len oder kantonalen Archiv übergeben
werden sollen, werden provisorisch in-
ventarisiert, um eine Grundlage für die

Ablieferung zu schaffen. Zusätzlich ist
es wichtig zu wissen, ob bereits Publi-
kationen zu Organisationen oder ver-
wandten Gebieten vorliegen. In der

Regel übergeben die Regionen und Sek-

tionen der Unia ihre Archivbestände in
Form von Dauerleihgaben. Nicht zu-
letzt aus juristischen Gründen ist es für
die Gewerkschaft wichtig, die Bestände

Nicht jeder Bestand kann gerettet wer-
den, und nicht alle Unterlagen können

integral übernommen werden. Eine ko-

härente Bewertungspraxis ist deshalb

von Nöten.

formal weiterhin in ihrem Besitz zu
wissen, auch wenn Rückzüge selbstver-
ständlich nicht Teil der Planung sind.
Was die Schutzfristen angeht, verfolgt
die Unia eine verhältnismässig liberale
Politik: Allein die Protokolle der Ge-

schäftsleitung sind einer zehnjährigen
Sperrfrist unterstellt, welche auf Ge-

Beitrittserklärung aus dem Archiv des SMUV

Bern fß/'W: l/m'a/ßrwno Sc/imuck/J
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such hin aufgehoben werden kann. Die
restlichen Dokumente im Archiv sind
grundsätzlich frei zugänglich. Neuere
Akten des Zentralsekretariats, die als

heikel gelten, werden vorläufig im Zwi-
schenarchiv in Bern gelagert.

Für die Aufarbeitung und Erschlies-

sung der Archivbestände sind meistens
zusätzliche Mittel nötig. Eine Möglich-
keit ist, dass die Gewerkschaft selbst
diese Arbeiten finanziert, eine andere,
dass Gemeinden oder Kantone um öf-
fentliche Gelder, beispielsweise aus
Lotteriefonds, angegangen werden.
Nach erfolgreicher Übergabe und Auf-
arbeitung stellt sich meistens die Frage,
ob die zuständige Sektion oder Region
auch weiterhin sukzessive ihre Archive
dem entsprechenden Staatsarchiv ab-

liefern will. Ist dies gewünscht, ist - wie
bereits erwähnt - ein funktionierendes
Records Management zwingend, nicht
zuletzt, um den Aufwand der überneh-
menden Stelle in Grenzen zu halten
und nicht regelmässig weitere Gelder

akquirieren zu müssen.

Basler, Thurgauer, Genfer Archive
Auf diese Weise konnte beispielsweise
das Archiv des SMUV Basel dem Staats-
archiv Basel Stadt übergeben werden.
Die Archive der Gewerkschaften GBl,
SMUV und VHTL im Kanton Thurgau
befinden sich seit einem halben Jahr im
Staatsarchiv Thurgau und harren dort
ihrer Erschliessung. Andere Projekte
sind lanciert worden. So ist geplant, die
Archive der Kantonalberner Arbeiter-
bewegung (darunter fallen beispiels-
weise auch die Archive der SP, anderer
Gewerkschaften oder des Gewerk-
schaftsbundes Kanton Bern) zu sam-
mein und gemeinsam aufzubewahren.
Im Aargau haben wir ein ähnliches Pro-
jekt gestartet mit dem Ziel, die Archive
der Aargauer SP- und Gewerkschafts-
Sektionen, die sich inzwischen zu
einem grössten Teil im Volkshaus in
Aarau befinden, dem Staatsarchiv Aar-

gau zu übergeben. In Genf fand kürz-
lieh ein Treffen von Vertretern der Unia
Genf mit dem Collège du Travail, einer
auf die Geschichte der (Genfer) Arbei-
terbewegung spezialisierten Institu-
tion, und der Unia-Archivarin statt, um
mögliche Szenarien für die langfristige
Sicherung der Genfer Gewerkschafts-
archive zu entwickeln. Ein Vorbild ins-
besondere für die grösseren Projekte,

Berner Parkettleger: Fotografien aus dem Archiv

der GBl Bern ("ß/'/d: l/n/'a/ßrutto Sc/imuck/j

die mehrere Archivbestände umfassen,
stellt dabei die Arbeit der Fondazione
Pellegrini-Canevascini dar, die sich in-
tensiv um die Archive der Tessiner Ar-
beiterbewegung und ihre Erforschung
kümmert (vergleiche dazu den Artikel
von Urs Kälin in dieser Nummer).

Vermittlung über Archivportale
Archivportale sind seit einiger Zeit in
aller Munde, so existiert seit kurzem
auch auf Wikipedia ein allgemeines
Portal zu archivischen Themen und zur
Arbeit von Archivar/innen. Als bei-

spielhaft für ein thematisches Archiv-
portal ist in der Schweiz sicherlich das

Archiv für Agrargeschichte (vergleiche
dazu den Artikel von Peter Moser in
dieser Nummer) zu nennen. Auch für
die Arbeiterinnengeschichte ist ein
derartiger Zugang in Planung, wenn
auch weit weniger ambitiös: Bestände

zur Geschichte der Arbeiterbewegung
in verschiedenen Archiven sollen auf
einer gemeinsamen Website präsen-
tiert werden, die darüber hinaus einen
Veranstaltungskalender und weiter-
führende Links und Hilfsmittel um-
fasst. Ziel des Projektes, das von der
Archivkommission der Gewerkschaft
Unia, dem Schweizerischen Sozialar-
chiv und befreundeten Organisationen^
initiiert wurde, ist die Vermittlung der
breit gefächerten Archive der Arbeiter-
bewegung und die Förderung entspre-
chender Forschung.

Gemeinsames Vorgehen
Bewerten, Sichern, Erschliessen, Ver-
mittein: Um dies nicht nur für die Staat-

liehe, sondern auch für die para- und
nicht-staatliche Überlieferungsbildung
zu gewährleisten, ist ein konzertiertes
Vorgehen aller involvierten Stellen nö-

tig. Gesetzliche und finanzielle Grund-
lagen müssen geschaffen werden, um
den «Auftrag Privatarchive» zu veran-
kern und seine konkrete Umsetzung zu
ermöglichen. Verbände, Parteien, Ver-
eine und Interessenorganisationen al-
1er Art haben ihrerseits die Aufgabe,
Sensibilität und Kompetenz in den Be-

reichen Archiv und Records Manage-
ment auszubauen oder überhaupt zu
entwickeln, um gemeinsam mit staatli-
chen Archiven und spezialisierten In-
stitutionen eine Überlieferungsbildung
in Kooperation zu realisieren. Abliefe-

rung oder Eigenarchivierung sind bei-

spielsweise eine der Entscheidungen,

Bewerten, Sichern, Erschliessen, Vermit-
teln: Um dies nicht nurfürdie staatliche,
sondern auch für die para- und nicht-
staatliche Überlieferungsbildung zu ge-
währleisten, ist ein konzertiertes Vorge-
hen aller involvierten Stellen nötig.

die private Aktenbildner treffen müs-
sen. Auf der anderen Seite steht die
Archivwelt vor der Frage, was über-
haupt alles aufbewahrt werden soll und
durch wen. Ein gemeinsames Vorge-
hen ist nötig, um eine koordinierte Ar-
chivierung von Unterlagen privater
Herkunft - wichtiger Quellen des natio-
nalen Gedächtnisses - sicherzustel-
len.

contact:

rebekka.wyler@unia.ch

archiv@unia.ch

Links:

www.unia.ch

www.sozialarchiv.ch

www.movendo.ch

www.fpct.ch

2 Archiv und Bibliothek des Schweizerischen

Gewerkschaftsbundes, Fondazione Pellegrini-

Canevascini (FPC), Collège du Travail (CdT),

Centre international de recherches sur

l'anarchisme (CIRA), Association pour l'étude

de l'histoire du mouvement ouvrier

(AEHMO) sowie weitere Gewerkschaften.
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Fixierte Bewegung?
Soziale Bewegungen und ihre Archive

Urs Kälin
Archivar am Schweizerischen
Sozialarchiv
Zürich

Überlieferungssicherung
in der pluralen Gesellschaft
Nichtstaatliche Organisationen in der
traditionellen Form von Parteien, Ver-
bänden und (neuen) sozialen Bewe-

gungen, oder allgemeiner als zivile
Formen gesellschaftlicher Selbstorga-
nisation, haben das Gesicht der Schwei-

zerischen Gesellschaft entscheidend
mit geprägt. Zwischen staatlicher, wirt-
schaftlicher und privater Sphäre exis-

tiertheute ein weiter öffentlicher Raum,
der durch eine Vielzahl vom Staat mehr
oder weniger unabhängiger Vereini-

gungen mit unterschiedlichem Organi-
sationsgrad und vielfältigen Organisa-
tionsformen gebildet wird: durch Ver-
eine, Verbände, Bürgerinitiativen,
Selbsthilfeorganisationen.

Die Überlieferungssicherung des

zivilgesellschaftlichen Engagements
von Bürgerinnen und Bürgern ist in
einer pluralen Gesellschaft von grosser
Bedeutung. Es gibt immer mehr gesell-
schaftliche Realitäten, die sich dem Zu-

griff und der Kontrolle staatlicher Ver-

waltung entziehen. Der Aktennieder-
schlagmodernenVerwaltungshandelns
hat an Zentralität verloren. Deshalb
braucht es nichtstaatliche Ergänzungs-
Überlieferungen.

Die meisten staatlichen Archive
und Bibliotheken sowie die wenigen
Spezialarchive in der Schweiz haben in
der Vergangenheit Quellenbestände
von Parteien, Verbänden, Gewerk-
Schäften, Vereinen, öffentlich-recht-
liehen oder halbstaatlichen Organisa-
tionen und Nachlassbestände über-

nommen, und sie werden dies hoffent-
lieh auch weiterhin tun. Allerdings ist
die Überlieferungsbildung meist unsy-
stematisch, lückenhaft und von Zufäl-
ligkeiten geprägt. Zwar pflegen einzel-

ne Archive in Bezug auf nichtstaatli-
ches Archivgut spezifische Schwer-

punkte. Soarchiviertdas Schweizerische
Bundesarchiv die Aktenbestände von
Parteien und Hilfswerken, das Staats-

archiv des Kantons Luzern deckt einen
wichtigen Teil des katholischen Milieus
ab, das Archiv für Zeitgeschichte kon-
zentriert sich aufQuellenbestände zum
Kalten Krieg und zur jüdischen Zeitge-
schichte und das Schweizerische Sozial-
archiv fokussiert auf Archivbestände

zur Arbeiterbewegung und zu den Neu-

en Sozialen Bewegungen. Für andere

Aspekte des gesellschaftlichen Lebens

gibt es hingegen kaum spezialisierte
Institutionen. Für Themen wie Migra-
tion, Sport, Bildung/Kultur oder Ge-

sundheit/Pflege fühlt sich unter archi-
vischen Gesichtspunkten niemand
verantwortlich.

In Anbetracht der knappen Mittel
sowie der unter dem Druck der aktuel-
len Herausforderungen (digitale Lang-
Zeitarchivierung, Bestandeserhaltung,
ausufernde Aktenflut) wachsenden Zu-

rückhaltung staatlicher Archive gegen-
über nicht-staatlichen Überlieferungen
ist eine koordinierte Anstrengung nö-

tig. Die arbeitsteilige Archivierung von
Unterlagen verschiedenster Proveni-
enz ist ein Gebot der Stunde, denn der
Prozess der Bildung von Schriftgut ver-
läuft im privaten Bereich nicht weniger
dramatisch als im öffentlichen.

Bewegungsarchive
Wie bereits erwähnt, zeichnen sich die

Organisations-undPraxisformensozia-
1er Bewegungen durch Vielfältigkeit
und durch Veränderbarkeit aus. Meist
bleibt auch die Institutionalisierung
solcher Bewegungen schwach, wenn
von den gesamtschweizerisch tätigen
Parteien, Verbänden, Gewerkschaften
und Umweltorganisationen abgesehen
wird. Zwar kommen auch kleine soziale

Bewegungen nicht ohne ein Minimum
an Organisation, Koordination und Pia-

nung aus. Geregelte Hierarchien und
Zuständigkeiten fehlen aber vielfach.
Soziale Bewegungen sind zudem
schnelllebig: sie wollen konkrete Ziele
erreichen und Erfolge erzielen. Die Si-

cherung der historisch relevanten Un-
terlagen rangiert weit hinten auf der

Prioritätenordnung. All dies ist der Er-

innerungsarbeit und der Überliefe-

Die Überlieferungssicherung des zivil-
gesellschaftlichen Engagements von
Bürgerinnen und Bürgern ist in einer
pluralen Gesellschaft von grosser Be-

deutung. Es gibt immer mehr gesell-
schaftliche Realitäten, die sich dem Zu-

griff und der Kontrolle staatlicher Ver-

waltung entziehen.

rungsbildung wenig förderlich. Ein
kollektives Gedächtnis kann sich nur in
Ausnahmefällen ausbilden. Entspre-
chend gefährdet sind die meist von ehe-

maligen Aktivistinnen und Aktivisten
zusammengetragenen Privatsamm-
lungen. Bei Umzügen werden sie weg-
geworfen oder bei Wohnungsauflö-
sungen stillschweigend entsorgt. Mit
Ausnahme der verhältnismässig weni-

gen grösseren Organisationen mit ver-
festigtem Organisationsgrad und pro-
fessionell betreuten Sekretariaten feh-
len die Ressourcen für eine geordnete
Archivierung. Aus diesem Grund
kommt den privaten und staatlichen
Archivinstitutionen eine entscheidende
Rolle zu.

In der Schweiz gibt es Vergleichs-
weise wenige, auf die Überlieferungs-
Sicherung von nichtstaatlichem Archiv-
gut ausgerichtete Spezialarchive, die in
der Lage sind, Quellenbestände pri-
vater Herkunft (Organisationsakten,
Nachlässe) zu übernehmen und profes-
sionell zu betreuen. Hingegen gibt es

doch eine grössere Zahl von Bewe-

gungsarchiven mit lokaler oder regio-
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Fotografie, Demonstration in Lausanne, undat., um 1975. Droits politiques cantonaux pour les

immigrés (Lausanne). ß/'M: Scbwe/zer/'scbes Soz/a/arc/w

naler Ausstrahlung, beispielsweise aus
dem Kontext der Frauenbewegung, der

Arbeiterbewegung oder des Anarchis-
mus.

Die überraschende Vielfalt an Be-

wegungsarchiven lässt sich am Beispiel
der Infoläden illustrieren. Infoläden
sind im allgemeinen Teil autonomer
Strukturen und Szenen. Sie dienen der

Verbreitung von Informationen, die in
den etablierten Medien oft marginali-
siert werden. Andererseits wollen sie

auch die inhaltliche Auseinanderset-

zung mit Themen, die für das entspre-
chende Milieu wichtig sind, fördern.
Die Bandbreite ist gross und reicht von
Flüchtlingspolitik und Antifaschismus
über Feminismus und Antirassismus
bis hin zu Repression, Globalisierung
und Drogen. Neben aktuellen Informa-
tionen stellen viele Infoläden auch Ar-
chive zur Verfügung und funktionieren

Die arbeitsteilige Archivierung von Un-

terlagen verschiedenster Provenienz ist
ein Gebot der Stunde, denn der Prozess
der Bildung von Schriftgut verläuft im

privaten Bereich nicht weniger drama-
tisch als im öffentlichen.

so als eine Art Gedächtnis der Bewe-

gungen. Oftmals sind sie auch in auto-
nome Zentren integriert. Das aktuelle
Verzeichnis der Infoläden weist für die
Schweiz immerhin vierzehn Einrich-
tungen aus, die sich über alle Sprach-

regionen verteilen und untereinander
gut vernetzt sind:

- ca/e.kabwf@tmmerda.ch: Infocafe, Ri-
ckenbachstrasse 56, 6430 Schwyz,

041 810 34 33, offen Di und Do 19 bis

22 Uhr

- sqwat.net/espaceautogere: Infokiosk,
c/o Espace autogéré, César-Roux 30,
1005 Lausanne. Espace autogéré in
Lausanne: Konzerte, Debatten, Info-
kiosk und Infokiosk féministe. Info-
laden offen jeden Donnerstag ab

19 Uhr (1. Donnerstag im Monat nur
für FrauenLesben).

- wuw.ajz.ch/AJZDeutsch/In/bladen/
JnjoladenD.html: Infokiosk Chat Noir,
Burgplatz 4, 2500 Biel, mjbladen.
biel@jreesurjch

- www.cabi-sg.ch: Cabi, Linsebühlstras-
se 47, 9000 St. Gallen. Antirassis-
tischer Treffpunkt in St. Gallen

- www.ecn.org/mohno: Centro Sociale Ii
Molino, Area ex Macello, Viale Cassa-

rate 8, 6900 Lugano

- www.espacenoir.ch: Coopérative Es-

pace Noir, rue Francillon 29, Case

postale 49, 2610 St.Imier

- www.himmeiciuh.ch: Selbstverwaltetes
Kulturzentrum in Seewen/SZ seit
1998

- www.in/oiaden-hern.ch: Infoladen in
der Reitschule, Postfach 5053,

3001 Bern, infoiaden@reitschuie.ch

- www.inJoiaden.de/ii/iuzern/index:2.
htm: Infoladen Romp, Steinerstr. 17,
Postfach 6347, 6004 Luzern, romp@
hiuewin.ch

- www.huzeh.ch: autonomes Kulturzen-
trum Bremgarten (AG), Postfach 512,

5620 Bremgarten. Das KuZeB gibt es

schon seit 1990 und es besteht nebst
nicht-kommerzieller Kultur auch

noch aus einem Infoladen: die Läso-

thek

- www.iakuz.ch.vu: LAKuZ, Farbgasse

27, Postfach, 4900 Langenthal. Lan-

genthals autonomes Kulturzentrum

- www.sowiesohuecher.ch: Der Infoladen
ist seit Januar 2004 geschlossen, aber
auf dem Netz gibt es ihn noch.

- www.under.ch/contact.asp: Infokiosk
Genf. Postadresse: Association des

26 cantons, 8 rue Lissignol, 1201 Ge-

nève. in/bkiosk@under.ch

- www.wundertour.ch/fènster/rahia.htm:
Infoladen Rabia, Bachtelstr. 70, 8400
Winterthur

Merkmale von Bewegungsarchiven
Die Zielsetzungen und Strategien die-

ser Einrichtungen variieren beträcht-
lieh. Stellvertretend sei hier aus der

Selbsteinschätzung des infoladen Bern
zitiert: «in unserem verleih jindest du
rund 2500 hücher und einige videos, wir
bieten zeitschri/ten, aktuelle hücher und

restposten, bedrucktes wie shirts, aujhäher
und pins zum verkau/an. ausserdem sind
viele zeitschri/ten und dokumente der lin-
ken szene archiviert, wir verstehen den

injbladen als teil der autonomen hewe-

gung. wir sind antipatriarchalisch, gegen

kapitalismus, antirassistisch und organi-
sieren uns basisdemokratisch, der injbla-
den soll kein elitäres angehot sein und steht

allen interessierten ojjen; der injbladen ist
ein non-projit-projekt. er wird Jinanziert
aus der Umverteilung von einnahmen der

reitschule sowie aus sach- undgeldspenden
von interessierten, wir leisten ausschliess-

lieh gratisarheit.»'
Das Zitat verweist auf einige cha-

rakteristische Merkmale von Bewe-

gungsarchiven. Sie sind ein integrativer
Teil der Bewegung selbst: autonom, ba-

sisdemokratisch, parteiisch und auf
Freiwilligenarbeit basiert. Bewegungs-
archive sind ein wichtiger Treffpunkt
für die Aktivistinnen und Aktivisten,
denn dort bekommen diese, was sie für
ihre Arbeit brauchen: Informationen in
allen möglichen Formaten und Medien
(von Flugblättern und Zeitschriften/
Büchern über Video- und Tonträger bis
hin zu digitalen Ressourcen), Recher-
che in Archiven, Räumlichkeiten für
Treffen und Veranstaltungen oder Aus-

rüstung für Büroarbeiten.

i http.y/u>w/w'./n/o/ade/7-bef7!.c/7//'e/ts<:/7u/e/

;'fi/bWen//'ndex.btm
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Vorsicht: Kontakt meiden

[Q]
Schweijenscher Schweizerische Schweizerische

Bankverein Bankgesellschaft kreilitanstalt

Diese Banken
finanzieren
den Rassismus
in Südafrika

Plakat aus der Antiapartheid-Bewegung der

Schweiz, undat. Um 1985. Vorsicht: Kontakt

meiden! Diese Banken finanzieren den

Rassismus in Südafrika

S/'/d: Schweizerisches Soz/o/orchiu, 5ozorch_F_Ph-

0007-73

Viele Bewegungsarchive sehen es

als ihre Aufgabe an, das Wissen um ver-

gangene soziale Kämpfe, Erfahrungen
und Errungenschaften zu bewahren
und weiter zu vermitteln. Sie sind nicht
nur eine dienstleistende Sammlung
von Informationen, sie wollen das alc-

kumulierte Wissen aktiv in die Entwick-

lung neuer Praktiken und Ideen ein-
fliessen lassen.

Für das Sammeln und Alcquirieren
ist die Nähe von Bewegungsarchiven zu
den sozialen Bewegungen ein grosser
Vorteil. In vielen sozialen Bewegungen
ist die Skepsis gegenüber staatlichen
Einrichtungen weit verbreitet und Ab-

lieferungen an etablierte, «staatstra-
gende» Institutionen bereiten Unbeha-

gen. In den Bewegungsarchiven gibt es

deshalb viele einzigartige Dokumente,
die nie den Weg in institutionalisierte
Sammlungen gefunden hätten.

Typisch für die Materialsamm-
lungen solcher Archive ist das Überge-
wicht von Pertinenzbeständen. Die Ale-

tionen sozialer Bewegungen spiegeln
sich ja meist nicht in ausdifferenzierten

Vgl. dazu den Tagungsbericht «1968» — Was

bleibt von einer Generation?, Stuttgart,

27.2.2007, http://arcfijV.twodoy.net/

ston'es/3714027/

Neuere Beispiele aus der Schweiz sind die

Übernahme der Bestände der Studienbiblio-

thek zur Geschichte der Arbeiterbewegung

von Theo Pinkus durch die Zentralbibliothek

Zürich und durch das Schweizerische

Sozialarchiv, oder die Integration des Frauen/

Lesben-Archivs (Zürich) ins Schweizerische

Sozialarchiv.

Aktenregistraturen, sondern in Flug-
blättern, Transparenten, Plakaten, Dis-
laissions- und Informationspapieren
und bestenfalls in einzelnen Brief-
Schäften und Ego-Dokumenten (Noti-
zen, Briefe, Fotomaterial) wider. Auch
Devotionalien wie Transparente, Abzei-
chen, Buttons, Sticker oder Aufkleber
werden gehütet. Organisationsunterla-
gen sind hingegen eher selten oder

überhaupt nicht vorhanden.
Wie erwähnt basiert das Vertrau-

ensverhältnis zwischen Materialgebern
und Archiven nicht zuletzt darauf, dass

viele Bewegungsarchive Tendenzbe-
triebe sind beziehungsweise sein müs-
sen, um überhaupt eine Akzeptanz zur
Überlassung von Materialien aus poli-
tisch aktiven Bewegungen zu finden.
Dieser Umstand hat weitreichende

In vielen sozialen Bewegungen ist die

Skepsis gegenüber staatlichen Einrich-

tungen weit verbreitet und Abliefe-

rungen an etablierte, «staatstragende»
Institutionen bereiten Unbehagen. In

den Bewegungsarchiven gibt es deshalb
viele einzigartige Dokumente, die nie
den Weg in institutionalisierte Samm-

lungen gefunden hätten.

Finanzierungsquellen oder der Rück-

tritt von Gründungsmitgliedern kön-
nen das Fortbestehen solcher Einrich-

tungen unvermittelt in Frage stellen.
Die langfristige Kontinuität ist nicht
gewährleistet. Es sind dann die eta-
blierten Archive, die zur Rettung der
vorhandenen Bestände beizutragen
und die Sammlungen zu übernehmen
haben.' Solche archivischen Bemü-
hungen zur Überlieferungssicherung
können in der Regel nicht geplant und
vorbereitet werden. Sie erfordern meist
unverzügliche Handlungsbereitschaft.
Dabei ist es selbstverständlich vorteil-
haft, wenn die Archivarinnen und Ar-
chivare mit den alternativen Archivie-
rungskonzepten von Bewegungsarchi-
ven vertraut sind und die Sammlungen
sowie deren Überlieferungspotenzial
kennen.

Die «Frontstellung» zwischen Be-

wegungsarchiven und staatlichen Ar-
chiven, die sich aus der Entstehungs-
zeit und den Gründungsgedanken der
Bewegungsarchive herleiten lässt,
erscheint heute anachronistisch. Mit
der vernetzten Überlieferungsbildung
kann gar nicht früh genug begonnen
werden. Die Möglichkeiten der Zusam-
menarbeit sind zahlreich. Sie reichen
vom gegenseitigen Erfahrungsaus-
tausch, über den Tausch von Dubletten

Konsequenzen. Zum einen verhindert
oder erschwert er eine Finanzierung
aus staatlichen Quellen. Zum andern
belastet die politische Positionierung
die Zusammenarbeit zwischen Bewe-

gungsarchiven und etablierten Archi-
ven. Schliesslich ist auch daraufhinzu-
weisen, dass in vielen Bewegungsarchi-
ven kein öffentlicher Zugang zu den

Sammlungsbeständen bestehtund sich
einzelne Archive ihre Benutzenden
selbst aussuchen und damit auch auf
die Geschichtsschreibung Einfluss aus-
üben. Gewiss ist eine nach Personen-

gruppen differenzierte Zugänglichkeit
höchst problematisch und grundsätz-
lieh inakzeptabel. Allerdings kann in
Einzelfällen die Überlieferungssiche-
rung für die künftige Forschung wich-
tiger sein als die gleichmässige öffent-
liehe ZugänglichkeitT

Kooperationsformen
Die Existenz von Bewegungsarchiven
ist immer latent gefährdet. Das Auslau-
fen von Mietverträgen, der Wegfall von

Flugblatt aus der schweizerischen Autonomiebe-

wegung, undat., um 2000. Faschistische

Strukturen - Aufdecken & Auflösen - Harry, hol'

schon mal die Autonomen

ß/'/d: Sc/iive/zer/scbes Soz/o/orcfi/V, Sozorc/i_F_Ob-

0002-090
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bis hin zu gemeinsamen Projekten (Be-

Standeserhaltung, Mikroverfilmung,
Öffentlichkeitsarbeit).

In Einzelfällen kann die Koopera-
tion aber noch viel weiter gehen und die

spezifischen Stärken von bewegungs-
nahen Organisationen und etablierten
Archiven durch arbeitsteilige Verfah-
rensweisen zur Geltung bringen. Als
besonders gelungene Projekte können

Die Existenz von Bewegungsarchiven
ist immer latent gefährdet.

hier das schwulenarchiv Schweiz und
die Archive der Fondazione Pellegrini-
Canevascini zur Geschichte der Arbei-
terbewegung im Tessin erwähnt wer-
den.

Zwei Beispiele: das schwulenarchiv
Schweiz und die Fondazione Pellegrini
Canevascini

Im Frühjahr 1993 entstand der verein
schwulenarchiv Schweiz. Das Ziel des

Vereins ist es, Zeugnisse schwuler Ge-

schichte zu sammeln und der interes-
sierten Öffentlichkeit zur Verfügung zu
stellen. Seit der Gründung ist es gelun-
gen, die grösste in der Schweiz existie-
rende Sammlung schwuler Vereinsar-
chive, Zeitschriften, Nachlässe, Fotos,

Tonträger, Videos und Tagebücher zu-
sammenzutragen.4 Damit das gesam-
melte Archivgut möglichst einfach und
unkompliziert zugänglich ist, arbeitet
das schwulenarchiv Schweiz eng mit
dem Schweizerischen Sozialarchiv zu-
sammen. Das Sozialarchiv übernimmt
die sachgerechte Erschliessung und
Aufbewahrung des Materials und es

organisiert die Benutzung. Die enge
Zusammenarbeit hat überdies zur Fol-

ge, dass Querverbindungen und Zu-

sammenhänge mit anderen sozialen

Bewegungen sichtbar werden.
Seit 1981 kümmert sich die Fonda-

zione Pellegrini-Canevascini - benannt
nach den Pionieren der Tessiner Arbei-
terbewegung: Piero e Marco Pellegrini
und Guglielmo Canevascini - um Ar-
chivbestände zur Arbeiterbewegung
der italienschsprachigen Schweiz*. Die
Stiftung sichert Partei-, Gewerkschafts-
und Unternehmensarchive sowie
Nachlässe von Aktivistinnen und Akti-
visten. Ferner besorgt sie die Ordnung

und Verzeichnung durch ehrenamt-
liehe Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter
oder sie sucht eine Finanzierung für
solche Archiverschliessungsprojekte.
Die Fondazione Pellegrini Canevascini
arbeitet eng mit dem Staatsarchiv des

Kantons Tessin in Bellinzona zusam-
men, das die Stiftungsbestände als

Dass der Verein Schweizerischer Archi-
varinnen und Archivare die Zeichen der
Zeit erkannt hat und die Überiieferungs-
bildung im nichtstaatlichen Bereich zu
fördern gewillt ist, stellt ein ermuti-
gendes Zeichen dar.

Leihgaben übernimmt und für die Be-

nutzung der Archivalien zuständig ist.
Von solchen Initiativen profitieren

alle Beteiligten. Die Vertreterinnen und
Vertreter der sozialen Bewegungen ge-
langen dank ihrer Verwurzelung und
Verankerung in den betreffenden Mi-
lieus an Materialien, die für etablierte
Archivinstitutionen unerreichbar wä-

ren. Die Archive garantieren für die

Erschliessung und Verzeichnung nach
den gültigen Standards und die Benut-
zenden kommen in den Genuss profes-
sioneller Archivdienstleistungen mit
Lesesaalarbeitsplätzen und geregelten
Öffnungszeiten.

Es ist zu hoffen, dass die Bereit-
schaft zur Unterstützung solcher Pro-

jekte wächst. Dafür braucht es eine
stärkere wechselseitige Öffnung und

Kleber, 2005. Aufrecht

stehen heisst Verantwor-

tung tragen. Stop Nazis

- 3. Antifaschistischer

Abendspaziergang,

15.10.2005, Thun

ß/'/d: Schive/'zer/sches

Soz/'o/arch/V, Sozorch_F_

Ob-0002-086

Kooperation zwischen den professio-
nell arbeitenden Archiven und der frei-
en Archivlandschaft. Dass der Verein
Schweizerischer Archivarinnen und
Archivare die Zeichen der Zeit erkannt
hat und die Überlieferungsbildung im
nichtstaatlichen Bereich zu fördern ge-
willt ist, stellt ein ermutigendes Zei-
chen dar.

contact:

kaelin@sozarch.uzh.ch

www.sozialarchiv.ch

4 Die Beständeübersicht ist online zugänglich:

/?ttp://u'iviv.sozia/arcfiiV.cb/Bestaende/

ArchiVe/archWeb/ArjG/rameset.htm

5 Zu den wichtigsten Archiven der Fondazione

Pellegrini Canevascini gehören die Parteiar-

chive (Partito Socialista Ticinese, Partito

Socialista Autonomo, diverse Sektionsarchi-

ve), zahlreiche Gewerkschaftsarchive, das

Archiv der Camera del Lavoro und der

Zeitung «Libéra Stampa» sowie die

Nachlässe von Guglielmo Canevascini, Piero

Pellegrini, Marco Pellegrini, Théo und Didier

Wyler, Werner Carobbio, Gianrico Corti und

Francesco Borella. Weitere Informationen

finden sich auf der Website der Fondazione

Pellegrini Canevascini: http://ivu'iv./pct.cb/.
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Ein Archiv ohne Archiv
Das Archiv für Agrargeschichte

Peter Moser
Historiker
Lehrbeauftragter an verschiedenen
Universitäten
Initiant und Leiter des Archivs für
Agrargeschichte (AfA)
Zollikofen

Lesesaal und Magazin sind das Herz
eines Archivs. Im Lesesaal werden die

Archivalien von interessierten Men-
sehen gelesen und interpretiert. Und im

Magazin werden sie vom Archivpersonal
sorgfältig gepflegt und aufbewahrt. Das

im jähr 2002 gegründete Archiv für
Agrargeschichte (AfA) jedoch besitzt we-
der einen Lesesaal noch ein Magazin. Es

ist ein Archiv ohne Archiv(raum) - also

gewissermassen ein «virtuelles» Archiv
und definiert sich zudem darüber, dass

es Forschung und Archivierung in einen

engen Zusammenhang stellt.

Die Besonderheiten des Archivs für
Agrargeschichte (AfA) hängen mit sei-

ner Entstehungsgeschichte zusammen
und bedürfen einer kurzen Erläute-

rung.

Entstehung
Ende der 1980er Jahre begannen sich
Historiker und Historikerinnen erst-
mais seit Jahrzehnten wieder für agrar-
historische Fragen und für die Ge-

schichte der ländlichen Gesellschaft im
19. und 20. Jahrhundert zu interessie-
ren.' Doch wo waren welche Quellen zu
finden? Diese Frage beschäftigte die
Forscher, die sich damals mit dem 20.
Jahrhundert zu befassen begannen.

i Peter Moser, Kein Sonderfall. Entwicklung

und Potenzial der Agrargeschichtsschreibung

in der Schweiz im 20. Jahrhundert, in: Ernst

Bruckmüller et al. (Hrsg.), Agrargeschichte

schreiben. Traditionen und Innovationen im

internationalen Vergleich, Wien, 2004, S.

132-154.

Denn in den öffentlichen Archiven der
Schweiz gab es zu Beginn der 1990er
Jahre nur wenige Quellen zur Agrarge-
schichte des 20. Jahrhunderts. Zwar
waren viele Akten der Bundesverwal-

tung schon damals im Bundesarchiv

zugänglich. Aber bereits auf der kanto-
nalen Ebene war die Lage schwieriger.
Viele Verwaltungsstellen, die für die

Umsetzung der Agrarpolitik zuständig
waren, hatten wesentliche Teile ihrer
Unterlagen noch gar nicht an die zu-

ständigen Staatsarchive abgeliefert.
Und zahlreiche öffentliche Aktenbild-
ner wie kantonale landwirtschaftliche
Schulen oder eidgenössische For-

schungsanstalten hatten überhaupt
noch nie Akten an die zuständigen Ar-
chive übergeben. Noch viel prekärer
präsentierte sich die Lage bei den pri-
vaten Aktenbildnern. Hier bestand bis

zur Verabschiedung des eidgenös-
sischen Archivgesetzes im Jahr 1998
nicht einmal eine Gesetzesgrundlage,
die den Verbleib von Unterlagen aus
der Vollzugstätigkeit privater Organisa-
tionen geregelt hätte.

Wer sich zu Beginn der 1990er Jahre
ernsthaft mit agrarhistorischen The-

men des 20. Jahrhunderts beschäftigte,
kam deshalb gar nicht darum herum,
(auch) bei nicht-staatlichen Aktenbild-
nern wie Firmen, Verbänden und Pri-

vatpersonen nach Unterlagen zu su-
chen. Dass gerade in diesem aufwän-

digen Vorgehen ein grosses Potential
für die Agrargeschichtsschreibung lag,
zeigten die beiden Untersuchungen
Bauernstand und Bürgerblock von
Werner Baumann und Stand der Bauern

von Peter Moser, die beide Anfang der

1990er Jahre erschienen. Beide Mono-
graphien basieren zu einem wesent-
liehen Teil auf der Auswertung bisher
unbekannter, nicht erschlossener Quel-
lenbestände privater Herkunft. Späte-
stens jetzt war klar, dass umfangreiches
und aussagekräftiges Quellenmaterial

zur Agrargeschichte bei Privaten vor-
handen war.

Quellen privater Herkunft waren für
die Agrargeschichtsschreibung also ein

grosses Potential. Gleichzeitig kamen
aber auch die damit verbundenen
grundlegenden Schwierigkeiten zum
Vorschein: Was sollte mit diesen bei
Privaten eruierten, in der Regel jedoch
ungeordneten Unterlagen nun phy-
sisch passieren? Wie konnte sicherge-
stellt werden, dass sie auch künftig
Benutzern und Benutzerinnen zur Ver-

fügung stehen würden?
Es ging also um zwei grundlegende

Fragen. Erstens: Wie konnte man si-

cherstellen, dass wissenschaftliche Ar-
beiten, die diese Quellen benutzten,
nachvollziehbar und kritisierbar wür-
den? Und zweitens: Was sollte mit den-

jenigen Archivalien geschehen, die der

Forschung noch gar nicht einmal be-

kannt waren?

Einzelkämpfer, das wurde rasch

klar, waren überfordert, wenn es um die

Lösung dieser grundsätzlichen Pro-
bleme ging. Und von den bestehenden
staatlichen und privaten Archiven hatte
keine der kontaktierten Institutionen
die Absicht, die Sammeltätigkeit im
Agrarbereich auszudehnen. Im Gegen-
teil. Einige erklärten gar, dass sie sich
in Zukunft wieder vermehrt auf die Ar-
chivierung in ihren Kernbereichen
konzentrieren müssten und die Samm-

lungstätigkeit im agrarischen Bereich
eher ab- als auszubauen gedachten.

Diese Erfahrung machten auch die

wenigen Aktenbildner aus der Land-
Wirtschaft, die sich bei Archiven nach

Möglichkeiten zur Archivierung ihrer
Unterlagen erkundigten. Ihnen wurde
zu verstehen gegeben, dass ihre Unter-
lagen für die Geschichte im 20. Jahr-
hundert zu wenig relevant seien, um
archiviert zu werden. Es war deshalb

unumgänglich, ein neues Archiv zu
gründen, das sich speziell der Eruie-
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rung, Sammlung und Erschliessung
von Archivalien aus dem Agrarbereich
widmete. Die Frage war nur, ob über-

haupt jemand gewillt und in der Lage
sein würde, dieses Ziel zu realisieren.

Im Frühling 1993 nahmen die Vor-
schlage zur Schaffung eines privaten
Archivs jur Agrargeschichte konkretere
Formen an. Es sollte auch im Agrarbe-
reich eine Institution geschaffen wer-
den, über die andere Sektoren und
Gruppierungen zum Teil schon seit
bald hundert Jahren verfügten. Im Au-

gust 1993 lag der erste konkrete Vor-
schlag vor. Dieser sah die Schaffung
einer Sti/tung Archiv jvir Agrargeschich-
te (A/Aj vor, die sich dem Sammeln
und Archivieren von Archivmaterial so-

wie der Wissensvermittlung widmen
sollted

Die meisten Reaktionen auf die Pro-

jektskizze fielen wohlwollend-skep-
tisch - und unverbindlich aus. Andreas
Kellerhals, damals Vizedirektor im
Schweizerischen Bundesarchiv in Bern
(BAR), hingegen schlug vor, «Aufbe-

wahrung/Konservierung und Vermitt-
lung in bestehenden Archiven zu reali-
sieren». Für das BAR sah er dabei
durchaus Möglichkeiten, «erschlos-

sene und bewertete agrargeschichtlich
bedeutsame Nachlässe von gesamt-
schweizerischer Bedeutung zur Aufbe-
Währung und Vermittlung zu überneh-
men.» Die «Arbeitsteilung mit dem
Archiv für Agrargeschichte würde dann
bedeuten», schrieb er den Initianten,
dass «Euer Archiv eigentlich ein vir-
tuelles bleibt: Ihr betreibt die aktive

Sicherung von agrargeschichtlich wich-
tigern Material, Ihr erschliesst (Ersteh
lung von Inventaren etc.) und bewertet
dieses und Ihr sichert den zentralen
Zugang, d. h. gebt auf Anfrage an,
welches Material sich konkret in weh
chem Archiv (Standort) befindet; die
konkrete Auswertung könnte dann in
den jeweiligen Archiven erfolgen».

Diese Anregungen flössen umgehend
in den zweiten Entwurf vom 15. Okto-
ber 1993 ein. Sah dieser doch vor, dass
die Geschäftsstelle des zu gründenden
Vereins Archiv zur Förderung der Agrar-
geschickte agrarhistorisch relevante Be-

stände ausfindig machen sollte und
diese auf zwei Wegen zur Erschlies-

sung und Aufbewahrung weiterleiten
würde: Entweder sollten die Akten an
bestehende Archive vermittelt werden,
die Geschäftsstelle sollte hier also ge-
wissermassen als go-between zwischen
den Aktenbildnern im Agrarbereich
und den bestehenden Archiven fungie-
ren. Wenn die Aktenbildner ihre Archi-
Valien hingegen in eine «landwirt-
schaftsnahe» Institution geben wollten,
sollte die Geschäftsstelle die Unterla-

gen selbst erschliessen und anschlies-
send dem Archiv der Schweizerischen
Bauernhausforschung in Zug oder dem
Museum Burgrain zur Aufbewahrung
übergeben. Zudem war vorgesehen,
dass die Geschäftsstelle des Vereins
«ein laufend zu aktualisierendes Ver-
zeichnis über den Standort agrarhisto-
risch relevanter Dokumente in den be-

stehenden schweizerischen Archiven»
zu führen hätte. Damit waren die in-
haltlichen Grundlagen geschaffen; weil
kein Geld vorhanden war, dauerte es bis

zur Realisierung der Idee jedoch noch
einmal sieben Jahre!

Das AfA in der schweizerischen
Archivlandschaft
Seine Tätigkeit aufnehmen konnte das

Archiv /ür Agrargeschichte im Herbst
2002 - formal als Projekt an der Schwei-
zerischen Hochschule für Landwirt-
schaft (SHL) in Zollikofen. Die finan-
ziellen Mittel für seine Tätigkeit muss-
te das AfA aber von Anfang an selbst
erwirtschaften. Weil sich die Synergien
zwischen den beiden ungleich grossen
Institutionen in der Praxis jedoch als

wesentlich kleiner erwiesen als im Vor-
feld der Gründung angenommen wor-
den war, wurden die institutionellen
Verbindungen nach zwei Jahren wieder
aufgelöst. Als neuer Träger der nach
wie vor in der alten Molkereischule an-

sässigen Geschäftsstelle wurde per
1.1.2005 der Verein Archiv jîir Agrarge-
schichte gegründet.

Das AfA als «virtuelles» Archiv, das im
Prinzip über keine (und /afetisch nur
über sehr begrenzte) Aufbewahrungs-
möglichkeiten verfügt, arbeitet eng mit
anderen Archiven zusammen, welche
die vom AfA erschlossenen Bestände
übernehmen. Dazu gehörten bisher
das Schweizerische Bundesarchiv, die
Staatsarchive der Kantone Bern, Frei-

bürg, Waadt, Thurgau, Schaffhausen,

Schwyz und Aargau sowie zahlreiche
Privatarchive wie beispielsweise das

Archiv zur Geschichte der Schweize-

rischen Frauenbewegung in Worhiau/en.
Weil alle von uns erschlossenen Ar-

chivbestände ausserhalb des AfA sach-

gerecht gelagert werden müssen, sind
wir auch dazu übergegangen, bei ein-
zelnen Aktenbildnern selbst eigent-
liehe Archive einzurichten. So konnten
wir sicherstellen, dass grosse Bestände,
mit deren Übernahme bestehende Ar-
chive überfordert waren, trotzdem zü-

Quellen privater Herkunft waren für die

Agrargeschichtsschreibung ein

grosses Potential. Gleichzeitig kamen
aberauchdiedamit verbundenen grund-
legenden Schwierigkeiten zum Vor-
schein: Was sollte mit diesen bei Pri-

vaten eruierten, in der Regel jedoch
ungeordneten Unterlagen nun physisch
passieren?

gig erschlossen und der Benutzung
durch Dritte zugänglich gemacht wer-
den konnten. Aktenbildner, die sich zu
einem solchen Vorgehen entschlies-

sen, gehen erfahrungsgemäss nicht
nur sorgsam mit ihren erschlossenen,
das heisst verpackten und in einem
Findmittel verzeichneten Archivalien
um. Sie sorgen in der Regel auch dafür,
dass die jetzt und künftig anfallenden
Akten ebenso sachgerecht bewertet
und archiviert werden. Im Einzelfall
übernehmen wir auch die Betreuung
und Führung von Privatarchiven im
Mandatsverhältnis.

Besonders eng ist unser Verhältnis
zum Archiv zur Geschichte der schweize-

rischen Frauenbewegung der Gosteli-Stif-

tung in Worblaufen. Für die für viele
auf den ersten Blick erstaunliche Zu-
sammenarbeit gibt es mehrere Gründe.
Erstens sind beide Archive aus ähn-
liehen Gründen entstanden: Die Indus-
triegesellschaft tat sich mit der bäuer-
liehen Landwirtschaft ähnlich schwer
wie mit der Frauenbewegung. Und ob-

2 Vgl. Peter Moser, Werner Baumann:

Projektskizze für die Schaffung eines

schweizerischen Archivs für Agrargeschichte,

in: Archiv für Agrargeschichte, Sign. 019.
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wohl die Industriegesellschaft die bei-
den ganz unterschiedlich behandelte^
hat sich dieser Umstand in der Überlie-

ferung der Quellen in beiden Fällen
ähnlich ausgewirkt: Die staatlichen Ar-
chive haben die Quellensicherung so-

wohl im Agrarsektor als auch im Be-

reich der Frauenbewegung lange Zeit
vollständig vernachlässigt. Deshalb
sind sowohl bei der Frauenbewegung
als auch im Agrarsektor private Akteure
ohne staatliche Unterstützung aktiv ge-
worden.

In der Form wiederum gingen bei-
de ganz unterschiedliche Wege: Die
Frauenbewegung mit der Gründung
eines Freihandarchivs, die Landwirt-
schaft mit der Schaffung eines «virtuel-
len» Archivs. In dem Sinne ist das Ar-
chiv für Agrargeschichte genau das

Gegenteil des Archivs zur Geschichte
der schweizerischen Frauenbewegung,
wo ein grosser Teil der Archivalien so-

gar in den Räumen untergebracht sind,
wo die Forschenden auch arbeiten. Der
Umstand, dass wir «nur» ein «virtuel-
les» Archiv sind, hat uns veranlasst, der

Erschliessung der Bestände ein ganz
besonderes Gewicht zuzumessen. Das
sind denn auch die Grundlagen der Zu-
sammenarbeit zwischen den beiden
Archiven: Wir haben vom Archiv der

Frauenbewegung gelernt, dass man
eine solche Herkulesarbeit auch auf
privater Basis realisieren kann - und
die Gosteli-Stiftung kann nun auf die
Kenntnisse und Erfahrungen des AfA
zurückgreifen, wie man die Erschlies-

sung konkret am sinnvollsten an die
Hand nehmen kann. Die vom AfA für
die Gosteli-Stiftung erschlossenen Ar-
chivbestände werden in der Datenbank
Quellen zur Geschichte der schweize-

rischen Frauenbewegung öffentlich zu-
gänglich gemacht. Eine vergleichbare
Zusammenarbeit ist nun auch mit dem
Verein Geschichte der P/lege geplant.

Tätigkeiten
Im Archiv für Agrargeschichte werden
in erster Linie Quellen erschlossen.

3 Peter Moser, «Eine Sache des ganzen

Volkes»? Überlegungen zum Prozess der

Vergesellschaftung der bäuerlichen Landwirt-

schaft in der Industriegesellschaft, in: Das

allgemeine Geschlecht, Traverse 2000/1, S.

64-78.

Dazu kommen die Forschung und die

Veröffentlichung eines kleinen Teils
der von uns erschlossenen Quellen, da-

mit auch eine interessierte Öffentlich-
keit Einblick und Zugang zu diesen

Zeugnissen der Vergangenheit hat.

Unser Anspruch, Quellen aus dem

Agrar- und Ernährungssektor des

19./20. Jahrhunderts systematisch zu
erschliessen, bedeutet nicht, dass wir
alle Dokumente und Unterlagen archi-
vieren, die es zu diesem Thema gibt.
Systematisch heisst in diesem Zusam-
menhang, dass wir innerhalb des zeit-
lieh und inhaltlich definierten Rah-

mens einerseits Quellen aus möglichst
vielen Teilgebieten suchen und sicher-
stellen. Und dass wir andererseits auch
versuchen, den Kontext, innerhalb des-

sen sich die im Agrarsektor tätigen
Menschen bewegten, nicht aus den Au-

gen zu verlieren. Konkret bedeutet dies,
dass wir Quellen sowohl aus dem 19.
Jahrhundert als auch aus der jüngsten
Vergangenheit erschliessen. Zudem
achten wir darauf, nicht nur Archivali-

Die staatlichen Archive haben die Quel-
lensicherung sowohl im Agrarsektor als

auch im Bereich der Frauenbewegung
lange Zeit vollständig vernachlässigt.
Deshalb sind sowohl bei der Frauenbe-

wegung als auch im Agrarsektor private
Akteure ohne staatliche Unterstützung
aktiv geworden.

en von Akteuren sicherzustellen, die
auf der internationalen und der natio-
nalen Ebene tätig waren. Auch das Han-
dein im regionalen und lokalen Kontext
wird von uns dokumentiert. Und weil
auch das Geschlecht, die Konfession,
die Sprache und die soziale Stellung
innerhalb der Familie und der länd-
liehen Gesellschaft für fast alle Indivi-
duen wichtige, Strukturen bildende
Kategorien waren, haben auch sie ei-

nen Einfluss auf unsere Sammlungs-
und Erschliessungstätigkeit.

Dies ist unser Anspruch. Umsetzen
können wir ihn jedoch nur dann, wenn
auch die Aktenbildner selbst sich betei-

ligen. Aktenbildner im Agrar- und Er-

nährungsbereich sind jedoch eine sehr

heterogene Gruppe. Der grösste Teil

der agrarhistorisch relevanten Archiva-
lien stammt von Privaten. Die Men-
sehen und Organisationen, die über
agrarhistorisch relevante Akten verfü-

gen, müssen jedoch zuerst ausfindig
gemacht werden. Dann gilt es, sie zu
überzeugen, dass zumindest ein Teil
ihrer Dokumente wertvoll ist - und
dass die Erschliessung und Aufbewah-

rung derselben mit Kosten verbunden
ist. Dies ist ein schwieriger, in der Regel
aber sehr interessanter Prozess, in des-

sen Verlauf nicht selten noch zusätz-
liehe Archivalien auftauchen, nach de-

nen wir gar nicht gesucht haben. In der

Regel führen diese geschäftsmässigen
Beziehungen nicht nur bei uns zu einer
Erweiterung des Wissens über die Her-
kunft und Entstehungsbedingungen
der Dokumente, sondern auch bei den
Aktenbildnern selbst. Nicht wenige von
ihnen nutzen die Erschliessung des Ar-
chivs deshalb auch dazu, ihre Ge-

schäftsablage zu verbessern oder neu
zu organisieren. Damit rationalisieren
sie nicht nur ihr Unterlagenmanage-
ment, sondern schaffen gleichzeitig
auch die Voraussetzungen für eine

künftige Archivierung derjenigen Ak-
ten, die ihre gegenwärtige Tätigkeit do-

kumentieren. Hier, wo sich die unmit-
telbaren Interessen der Aktenbildner
und der Archivare und Forscherinnen
überschneiden, kann mit relativ wenig
Aufwand die Archivierung der in der

Gegenwart anfallenden Akten für die
Zukunft sichergestellt werden.

Die Archivbestände im AfA gruppieren
wir nach einem ganz einfachen, forma-
len Kriterium: Dem juristischen Status
des Aktenbildners. In der Datenbank
Quellen zur Agrargeschichte gibt es des-

halb bei den vom AfA erschlossenen
Quellenbeständen lediglich zwei Kate-

gorien: nämlich diejenige der Archiv-
bestände resp. Nachlässe von natür-
liehen Personen und jene der juris-
tischen Personen, d.h. der Archivbe-
stände von Vereinen, Firmen und
Verbänden.

Für das AfA, das im Wesentlichen Ar-
chivbestände privater Herkunft «für»
andere Archive erschliesst und ledig-
lieh die Resultate in Form der Bestan-

desanalysen und Findmittel bei sich
selber behält, war die Entwicklung von
transparenten und verbindlichen Stan-
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dards in der Erschliessung von Privat-
beständen in einem doppelten Sinne
zentral: Einerseits galt es, ein flexibles

System zu entwickeln, das den unter-
schiedlichen Bedürfnissen der Abneh-

mer der Archivbestände Rechnung tra-

gen konnte. Andererseits müssen die

Bestandesanalysen und Findmittel all

jene Informationen eines Archivbe-
Standes enthalten, die notwendig sind,
um sich auch im Internet, ohne phy-
sische Konsultation des Bestandes ein
Bild von dessen Inhalt und Bedeutung
machen zu können.

Eine Erschliessung von Archivalien
ohne Kenntnisse der Thematik kann zu
einer problematischen Archivordnung
führen. Sachkenntnisse erwirbt man
sich sinnvollerweise in der Praxis oder
über die Forschung - am besten in ei-

ner Kombination von beiden. Dies ist
mit ein Grund, weshalb wir als Archiv
auch der Forschung ein so grosses Ge-

wicht beimessen (für eine Übersicht
über unsere Forschungs- und Publika-

tionstätigkeit vgl. wuw.agrararchiv.ch)

Datenbanken: Ein Hilfsmittel für
Archivierung und Forschung
Die Datenbank Quellen zur Agrarge-
schichte gibt Auskunft über alle Archiv-
bestände, die das Archiv für Agrarge-
schichte bis heute erschlossen hat
(AfA-Nr. 1-2000). Von jedem vom AfA
erschlossenen Archivbestand gibt es in
der Datenbank eine Bestandesanalyse,
die Informationen zur Geschichte der
die Akten bildenden Organisation oder
Person sowie zum Archivbestand sei-

ber (Standort, Umfang, Geschichte der

Archivierung etc.) enthält. Zu jedem
Bestand existiert zudem ein Findmittel,
das im pdf-Format abrufbar ist.

Neben den vom AfA bisher erschlos-
senen rund 90 Archivbeständen sind
in der Datenbank Quellen zur Agrarge-
schichte auch noch 40 Bestandesanaly-
sen von agrarhistorisch relevanten Ar-
chivbeständen aufgeführt, die durch
andere Archive erschlossen worden
sind. Diese tragen Nummern, die gros-
ser sind als 2000.

Neben der Suche nach Archivbestän-
den über die Liste aller Bestände in der
Datenbank Quellen zur Agrargeschichte
gibt es noch die Möglichkeit, mittels

Schlagworten nach Archivalien zu su-
chen. Denn alle vom AfA selber er-
schlossenen Archivbestände werden
anhand einer dreistufigen Schlagwort-
liste verzeichnet. Benutzern, die nach
einem bestimmten Schlagwort suchen,
wird in der Datenbank die Liste jener

Eine Erschliessung von Archivalien
ohne Kenntnisse der Thematik kann zu
einer problematischen Archivordnung
führen. Sachkenntnisse erwirbt man
sich sinnvollerweise in der Praxis oder
über die Forschung - am besten in einer
Kombination von beiden.

vom AfA erschlossenen Bestände ange-
zeigt, die Archivalien zu diesem Schlag-
wort beinhalten. Nicht verschlagwortet
sind logischerweise jene Bestände, die
nicht vom AfA erschlossen worden
sind - also alle Bestände mit einer
Nummer, die grösser ist als 2000. Die-
se tauchen bei der Schlagwortsuche
deshalb nicht als relevante Bestände
auf, obwohl sie vielleicht viel Material
zu diesem Thema enthalten. Benutzer
sind nur schon deshalb angehalten,
zwischen den vom AfA erschlossenen
und den nicht vom AfA erschlossenen
Archivbeständen zu unterscheiden.

Ermöglicht die Datenbank Quellen zur
Agrargeschichte einen raschen Über-
blick über die agrarhistorisch rele-
vanten Archivbestände, so geht es bei
der Datenbank Personen der ländlichen
Gesellscha/t im 19. und 20. Jahrhundert
um die Systematisierung zahlloser Ein-
zelinformationen über Menschen der
ländlichen Gesellschaft. Diese Daten-
bank entwickelt sich zu einer eigent-
liehen Metaquelle und beinhaltet damit
noch ein ganz anderes Potential als

«nur» die Systematisierung heute noch
zerstreut vorliegender Informationen:
Hier wird aus Informationen eigent-
liches Wissen generiert.

Die Datenbank enthält Informationen,
die wir aus völlig unterschiedlichen
Quellen (Nachrufen, Korrespondenz,
Verzeichnissen, Jahresberichten, Flug-
blättern, mündlichen Überlieferungen
etc.) zusammentragen. Es geht darum,
bisher nur isoliert und zerstreut vor-
handene Informationen an einem Ort

zusammen zu tragen und zu verschrift-
liehen, damit bis zu einem gewissen
Grad Lebensläufe rekonstruiert werden
können. Deshalb arbeiten wir auch mit
aussenstehenden Wissensträgern zu-
sammen, damit diese ihre Informati-
onen über Akteure der ländlichen Ge-

Seilschaft für den Ausbau der Daten-
bank weitergeben. Bauern und Bäue-

rinnen, Landwirtschaftslehrer, Berater,
Verbandssekretäre, Agrarwissenschaf-
ter und Wissensträgerinnen zur länd-
liehen Gesellschaft generell werden
ermächtigt, ihr Wissen über andere
Personen in die Datenbank zu integrie-
ren. Sie können dies entweder indirekt
durch schriftliche oder mündliche Mit-
teilungen an das AfA machen, oder mit
den spezifischen Funktionen der Media-
wiki-Software direkt in die Datenbank
selber eintragen. Um einen minimalen
Standard und eine gewisse Einheitlich-
keit der Informationen zu den einzel-
nen Personen zu wahren, entscheidet
aber das AfA letztlich darüber, welche
Informationen in welcher Form über-

nommen werden.

Die Datenbank ist ab dem Herbst 2007
Interessierten zugänglich; für die Nut-

zung werden keine Gebühren erhoben.
Im Frühling 2007 haben wir zudem
begonnen, parallel zu dieser Datenbank

Ein «virtuelles» Archiv wie das AfA kann

grundlegende Probleme der Überliefe-

rungsbildung, wie sie im Agrarbereich
im 20. Jahrhundert herrschten, zwar
teilweise lösen, aber auch nur in Zusam-
menarbeit und mit Hilfe «richtiger» Ar-
chive staatlicher oder privater Her-
kunft.

auch eine Datenbank Personen der länd-
liehen Geseilschajt In Irland im 19./20.
Jahrhundert aufzubauen/ Die Auswei-

tung auf die irischen Verhältnisse hat
sich aus den im AfA vorhandenen spe-
zifischen Kenntnissen über die irischen
Verhältnisse ergeben, wo wir ebenfalls
Archivbestände von Organisationen
und Personen erschlossen haben. Ein
Vergleich zwischen Irland und der
Schweiz im europäischen Kontext eig-

4 Vgl. iviviv.ruro/fi/story./e.

8i arbido 3 2007



net sich besonders gut, weil die irische
Gesellschaft im Gegensatz zur Schwei-
zerischen bis in die Nachkriegszeit aus-

gesprochen stark durch die Landwirt-
schaft geprägt war - und damit zu un-
konventionellen Fragen und eigenstän-
digen Überlegungen anregt.

Ausblick
Die Erfahrung nach 5] ähriger Tätigkeit
zeigt: Ein «virtuelles» Archiv wie das

AfA kann grundlegende Probleme der

Überlieferungsbildung, wie sie im
Agrarbereich im 20. Jahrhundert
herrschten, zwar teilweise lösen, aber
auch nur in Zusammenarbeit und mit
Hilfe «richtiger» Archive staatlicher
oder privater Herkunft. Es ist deshalb
wohl weniger ein kopierbares Modell,
als eine Anregung zur Entwicklung
sachgerechter Lösungen in anderen Be-

reichen mit ähnlichen Problemen der

Überlieferungsbildung. Und auch hier
wird eine enge, unkomplizierte Zusam-

menarbeit mit den etablierten Archiven
eine Bedingung für den Erfolg sein. Die

Bestrebungen des VSA zur Analyse der
Probleme und Formulierung von Lö-

sungsvorschlägen im Rahmen der

Denkgruppe «Überlieferungsbildung»
sind deshalb mehr als nur zu begrüs-
sen.

contact:

peter. moser@agrararchiv.ch

www.agrararchiv.ch
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